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LA CODIFICATION 

DU 



DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ 



Bulletin des Conférences de La Haye. 



Li œuvre de la codification du droit international 
privé, dont le Gouvernement des Pays-Bas a pris 
rinitiative en 1893, a fait, depuis cette époque, grâce 
aux travaux des conférences tenues h La Haye en 1893, 
1894, 1900 et 1904, des progrès incontestables, qui 
justifient la publication d'un organe spécial. 

Cet organe qui paraîtra à des époques indéter- 
minées, publiera en premier lieu le texte des con- 
ventions signées. 

Le Bulletin publiera aussi les lois promulguées 
dans chacun des Etats contractants pour l'exécution 
des conventions et, s'il y a lieu, les documents parle- 
mentaires relatifs à ces lois ainsi qu'aux lois portant 
approbation des conventions. 

Les conventions n'étant conclues que pour un certain 
nombre d'années, avec l'intention d'y introduire de 
temps en temps les modifications dont l'expérience 
aura démontré l'utilité, il est de la plus haute impor- 
tance qu'on se rende compte des difficultés et des diver- 
gences d'opinion, auxquelles l'application des conven- 
tions aura donné lieu dans les différents états. 

C'est surtout par l'étude de la jurisprudence des 
tribunaux qu'on pourra atteindre ce but. Le Bulletin 
s'efforcera de donner une collection complète des déci- 
sions judiciaires relatives aux conventions. 

Pour faire avancer l'œuvre de codification, dont il 
s'agit, soit en augmentant le nombre des matières à 
régler par conventions internationales, soit en obtenant 
l'adhésion d'un plus grand nombre de signataires, il 
est désirable que ceux qui dans les différents états 
sont appelés h guider le mouvement ou qui s'y 



intéressent en leur qualité de jurisconsultes, restent au 
courant de tous les faits et événements de quelque 
importance dans le domaine législatif ou scientifique, 
qui se rapportent à la codification du droit international 
privé. A cet effet le Bulletin publiera une Chronique, 
qui contiendra toutes les nouvelles de cette nature; — 
elle mentionnera la signature et la ratification de conven- 
tions, la marche des travaux parlementaires en rapport 
avec ces conventions, la critique à laquelle elles 
donnent lieu, les polémiques engagées à ce sujet etc., — 
sans, toutefois, que le Bulletin, qui ne doit pas em- 
piéter sur le terrain des Revues scientifiques, ouvre 
ses propres colonnes à des travaux de cette nature. 

Enfin, dans une rubrique spéciale on trouvera des 
notices bibliographiques, biographiques et autres, pré- 
sentant un certain intérêt en rapport avec les matières 
dont s'occupe le Bulletin. 

La Commission Royale pour le droit international 
privé, instituée par le Gouvernement des Pays-Bas, 
publiera le Bulletin sous les auspices de ce Gouvernement. 
Elle ose compter sur le concours indispensable des 
Gouvernements des autre Etats contractants et des 
nombreux jurisconsultes qui travaillent au développe- 
ment du droit international privé et qui s'intéressent 
à l'œuvre de la codification de ce droit. 

Le Préaident de la Commission Royale 
des Pays-Bas pour le droit international privée 



T. M. C. ASSER. 



La Haye, Nov. 1906. 



MÉMOIRE 

adressé par le Gouvernement des Pays-Bas aux Puissances invitées à la Conférence 

de Droit International Privé (1893) 



Le besoin de règles précises et uniformes pour la 
solution des conflits de lois se fait sentir de plus en 
plus généralement, surtout en ce qui concerne le droit 
des personnes, les droits de famille et de succession, 
ainsi que plusieurs parties de la procédure civile. 

Tout en respectant Tautonomie législative des Etats, 
il paraît désirable de mettre fin à ^incertitude, qui 
existe par rapport à la loi qui doit être appliquée, lors- 
qu'il s'agit d'étrangers, ou de personnes domiciliées dans 
un autre pays, ou bien lorsque les parties contractantes 
sont de nationalité différente, ou quand il s'agit de biens 
meubles ou immeubles situés au-delà des frontières, ou 
de contrats passés à l'étranger, enfin toutes les fois qu'un 
doute peut surgir à l'égard de la loi, qui doit être 
appliquée à un rapport de droit. 

Les opinions des auteurs sont d'ailleurs souvent diver- 
gentes à ce sujet et la jurisprudence, même celle des 
tribunaux du même Etat, présente généralement une 
grande variété de décisions à Tégard des questions les 
plus importantes de droit international, lorsque ces 
questions ne sont pas résolues par une disposition 
législative de l'Etat même. 

Il est vrai que la législation de plusieurs Etats indique 
d'une manière plus ou moins complète les règles à 
suivre pour résoudre les conflits de droit international. 
Mais il est évident que ces règles ne lient que les juges 
de l'Etat qui les a sanctionnées, et qu'elles ne sauraient 
empêcher les juges étrangers de donner une solution 
différente à ces mêmes conflits, s'ils se produisent dans 
les procès qui sont soumis à leur connaissance. 

En outre les lois nationales ne contiennent, à peu 
d'exceptions près, que des règles générales, insufiisantes 
pour faire cesser tout doute lorsqu'il s'agit de les appli- 
quer à des matières spéciales. 

L'incertitude, qui vient d'être signalée, est surtout 
fort regrettable et même de nature à porter préjudice 
aux intérêts des justiciables quand il s'agit de rapports 
de droit ayant un caractère permanent^ parmi lesquels 
ceux qui concernent le droit de famille, le mariage et 
ses conséquences pécuniaires, la tutelle etc. sont certes 
les plus importants. Au point de vue juridique il 
semble intolérable qu'à l'égard des mêmes personnes ces 
rapports puissent être considérés tantôt comme régis 
par les lois d'un pays, tantôt par celles d'un autre, 
selon les opinions divergentes des différents tribunaux. 



Ce n'est qu'au moyen d'une entente internationale, 
établie dans la forme de conventions ou de lois identi- 
ques, que la solution des conflits de droit peut être 
obtenue d'une manière vraiment efficace. 

A plusieurs reprises des négociations diplomatiques 
ont été entamées dans le but de faire adopter par 
plusieurs Etats une solution uniforme des conflits de 
droit et d'établir entre ces Etats ce qu'on pourrait 
appeler une Union Judiciaire, 

En 1874 le Gouvernement des Pays-Bas proposa la 
réunion d'une Conférence de délégués pour préparer la 
réalisation de ce voeu, en prenant pour point de départ 
l'exécution internationale des jugements. 

Cette proposition reçut partout un accueil favorable, 
mais quelques Puissances, tout en se déclarant sympa- 
thiques au projet, se^ virent néanmoins empêchées par 
des considérations d'une nature spéciale d'accepter 
l'invitation à la Conférence, qui par conséquent ne put 
avoir lieu. \ 

En 1881 le Gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Italie 
donna communication aux autres Puissances d'un 
mémoire rédigé par M. le Ministre Mancini, et conte- 
nant des arguments en faveur d'une entente interna- 
tionale concernant la solution à donner aux conflits de 
droit par rapport aux personnes, aux choses et aux actes. 

Les conventions à conclure devraient même — d'après 
l'illustre jurisconsulte italien — „embrasser un règlement 
général et systématique des rapports juridiques". Les 
négociations qui s'ensuivirent dans le but de provoquer 
la réunion d'un conférence internationale chargée de 
préparer l'oeuvre projetée par M. Mancini, n'eurent pas 
le résultat désiré; toutefois il est facile de se convaincre 
par la lecture du Livre Vert, publié par le Gouverne- 
ment italien le 28 juin 1886, que sa proposition ne 
rencontra nulle part des objections touchant le principe 
même d'un accord sur des matières de droit international 
privé et sur l'exécution des jugements étrangers. 

En 1889, un congrès convoqué à Montevideo, grâce à 
l'initiative prise par le Gouvernement de la République 
Argentine et celui de la République Orientale d'Uruguay, 
réussit à formuler dans une série de traités destinés à 
être conclus entre les principaux Etats de l'Amérique 
du Sud, des règles uniformes pour la solution des conflits 
en matière de droit civil, de droit commercial, de pro- 
priété littéraire et artistique, de droit pénal, de procédure 



civile, de marques de commerce et de fabrique, de brevets 
d'invention, ainsi que par rapport à l'exercice des pro- 
fessions libérales. 

Les actes du congrès de Montevideo et les traités qui 
en sont résultés, seront sans doute consultés avec fruit 
par les membres d'une conférence, qui pourrait avoir à 
s'occuper éventuellement de la solution des conflits 
de droit. 

Il ne semble toutefois pas désirable que les travaux 
d'une telle conférence embrassent simultanément toutes 
les différentes matières qui ont été discutées par le 
congrès de Montevideo, mais il paraît préférable de se 
borner, pour commencer, à amener une entente sur les 
principes généraux, sanctionnés déjà par plusieurs lois 
nationales, et qui du reste ont été formulés avec une 
exactitude remarquable dans le Projet du Titre Préli- 
minaire du nouveau Code Civil Belge, préparé en 1886 
\ par la 2"« section de la commission de révision de ce 
Code, sous l'intitulé: „De l'application des lois". (1) 

Ensuite il importera d'arriver à un accord concernant 
les rapports de droit, qui ont le plus à souffrir de 
l'incertitude signalée plus haut. 

Il sera également nécessaire d'examiner si, à l'égard 
de quelques-unes de ces matières, la solution des conflits, 
pour être efficace, ne devrait pas avoir pour base une 



(1) Ce Projet avec l'Exposé des Motifs a été publié dans la 
Revue de Droit International et de Législation Comparée, 
T. XVIII, p. 442-5(M. 



législation uniforme sur certains objets, par exemple sur 
l'acquisition et la perte de la nationalité. 

La règle, qui fait régir certains rapports de droit par 
la loi nationale des individus, n'offre qu'une solution 
incomplète des conflits, aussi longtemps qu'il peut exister 
un doute à l'égard de la nationalité même. Un doute de 
cette nature peut naître de la diversité des lois sur la 
matière. Parfois aussi il en résulte que le même individu 
peut être considéré comme possédant deux nationalités 
différentes, ou bien comme n'en possédant aucune. 

Une entente internationale à l'égard des jugements 
étrangers formerait le complément de la solution uniforme 
des conflits de droit civil. Les arguments en faveur d'une 
telle entente, qui ont été développés entre autres dans 
le Pro Memoria que le Gouvernement des Pays-Bas a 
eu l'honneur de communiquer aux autres Puissances, 
au mois de janvier 1874, ont conservé toute leur valeur. 
La base d'une telle entente semble devoir être l'adop- 
tion de règles uniformes • concernant la compétence 
territoriale des tribunaux dans tous les Etats qui 
adhéreraient au système de l'exécution internationale 
des jugements. 

Il semble toutefois désirable de faire précéder cette 
réforme judiciaire de l'unification des règles concernant 
la solution des conflits du droit matériel. 

(Ce Mémoire était accompagné d'un Questionnaire, 
qu'on trouve dans les Actes de la Conférence de 1893, 
Première Partie p. 7 suiv). 



Procédure Civile 
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CONVENTION 

RBLATIVE à LA 

Procédure Civile 

(signée le 14 novembre 18%) 



Sa Majesté le Roi des Belges, Sa Majesté le Roi 
d'Espagne et en Son Nom Sa Majesté la Reine-Régente 
du Royaume, le Président de la République Française, 
Sa Majesté le Roi d'Italie, Son Altesse Royale le Grand- 
Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, Sa Majesté la 
Reine des Pays-Bas et en Son Nom Sa Majesté la Reine- 
Régente du Royaume, Sa Majesté le Roi de Portugal et 
des Algarves, etc., etc., et le Cîonseil Fédéral Suisse, 

désirant établir des règles communes concernant plu- 
sieurs matières de droit international privé, se rapportant 
à la procédure civile, ont résolu de conclure un traité 
à cet effet et ont nommé pour Leurs plénipotentiaires, 
savoir : 

Sa Majesté le Roi des Belges: 

le Comte De Grelle-Rogieb, Son envoyé extraordinaire 
et ministre plénipotentiaire près la Cour Royale des 
Pays-Bas ; 

Sa Majesté le Roi d'Espagne et en Son Nom Sa 
Majesté la Reine-Régente du Royaume: 

M. Arturo de Baguer, Son envoyé extraordinaire 
et ministre plénipotentiaire près la Cour Royale des 
Pays-Bas ; 

Le Président de la République Française: 

le comte de Ségur d'Aguesseau, chargé d'affaires de 
France à la Haye, et M. Louis Renault, professeur de 
droit des gens à l'université de Paris, jurisconsulte 
conseil au département des affaires étrangères; 

Sa Majesté le Roi d'Italie: 

le marquis Paul de Gregorio, Son chargé d'affaires 
à la Haye; 

Son Altesse Royale le Grand-Duc de Luxembourg, 
Duc de Nassau: 

le comte dis Villers, Son chargé d'affaires à Berlin; 

Sa Majesté la Reine-Régente du Royaume des Pays-Bas : 
M.M. le Jonkheer J. Robll, ministre des affaires étran- 



gères, W. VAN DBR Kaay, ministre de la justice, et 
T. M. C. AssER, membre du conseil d'état, président 
des conférences de droit international privé, qui ont eu 
lieu à la Haye dans les années 1893 et 1894; 

Sa Majesté le Roi de Portugal et des Algarves, etc., etc.: 

le comte de Sélir, Son envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire près la Cour Royale des 
Pays-Bas ; 

Le Conseil Fédéral Suisse: 

M. Ferdinand Koch, consul-général de la Confédé- 
ration Suisse à Rotterdam, 

lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des dis- 
positions suivantes: 

a. Communication d'actes Judiciaires ou 
extra-Judiciaires. 

Article premier. 

En matière civile ou commerciale, les significations 
d'actes à destination de l'étranger se feront dans les 
Etats contractants sur la demande des officiers du 
ministère public ou des tribunaux d'un de ces Etats, 
adressée à l'autorité compétente d'un autre de ces Etats. 

La transmission se fera par la voie diplomatique, à 
moins que la communication directe ne soit admise 
entre les autorités des deux Etats. - 

Article 2. 

La signification sera faite par les soins de Tautorité 
requise. Elle ne pourra être refusée que si l'Etat, sur 
le territoire duquel elle devrait être faite, la juge de 
nature à porter atteinte à sa souveraineté ou à sa 
sécurité. 

Article 3. 

Pour faire preuve de la signification, il suffira d'un 
récépissé daté et légalisé ou d'une attestation de l'autorité 
requise, constatant le fait et la date de la signification. 
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Le récépissé ou ^l'attestation sera transcrit sur l'un 
des doubles de Tacte à signifier ou annexé à ce double, 
qui aurait été transmis dan ce but. 

Article 4. 

Les dispositions des articles qui précèdent ne s'oppo- 
sent pas: 

1^. à la faculté d'adresser directement, par la 
voie de la poste, des actes aux intéressés se trouvant 
à l'étranger; 

2^. à la &culté pour les intéressés de faire faire 
des significations directement par les soins des 
officiers ministériels ou des fonctionnaires compétents 
du pays de destination; 

30. à la faculté pour chaque Etat de faire faire, 
par les soins de ses agents diplomatiques ou consu- 
laires, les significations destinées à l'étranger. 

Dans chacun de ces cas, la faculté prévue n'existe, 
que si les lois des Etats intéressés ou les conventions 
intervenues entre eux l'admettent. 

b. Commissions Rogatoires. 

Article 5. 

En matière civile ou commerciale, l'autorité judiciaire 
d'un Etat contractant pourra, conformément aux dispo- 
sitions de sa législation, s'adresser par commission 
rogatoire à l'autorité compétente d'un autre Etat con- 
tractant pour lui demander de faire, dans son ressort, 
soit un acte d'instruction, soit d'autres actes judiciaires. 

Article 6. 

La transmission des commissions rogatoires se fera par 
la voie diplomatique, à moins que la communication 
directe ne soit admise entre les autorités des deux Etats. 

Si la commission rogatoire n'est pas rédigée dans la 
langue de l'autorité requise, elle devra, sauf entente 
contraire, être accompagnée d'une traduction, faite dans 
la langue convenue entre les deux Etats intéressés, et 
certifiée conforme. 

Article 7. 

L'autorité judiciaire à laquelle la commission est 
adressée, sera obligée d'y satisfaire. Toutefois elle pourra 
se refuser à y donner suite: 

1^. si Tauthenticité du document n'est pas établie; 

2^ si dans l'Etat requis l'exécution de la commission 
rogatoire ne rentre pas dans les attributions du pouvoir 
judiciaire. 

En outre, cette exécution pourra être refusée, si l'Etat, 
sur le territoire duquel elle devrait avoir lieu, la juge 
de nature à porter atteinte à sa souveraineté ou à sa 
sécurité. 



Article 8. 

En cas d'incompétence de l'autorité requise, la commis- 
sion rogatoire sera transmise d'office à l'autorité judici- 
aire compétente du même Etat, suivant les règles 
établies par la législation de celui-ci. 

Article 9. 

Dans tous les cas où la conmiission rogatoire n'est 
pas exécutée par l'autorité requise, celle-ci en informera 
immédiatement l'autorité requérante, en indiquant, dans 
le cas de l'article 7, les raisons pour lesquelles l'exécution 
de la commission rogatoire a été refusée et, dans le cas 
de l'article 8, l'autorité à laquelle la commission est 
transmise. 

Article 10. 

L'autorité judiciaire, qui procède à Texécution d'une 
commission rogatoire, appliquera les lois de son pays, 
en ce qui concerne les formes à suivre. 

Toutefois, il sera déféré à la demande de l'autorité 
requérante, tendant à ce qu'il soit procédé suivant une 
forme spéciale, même non prévue par la législation de 
l'Etat requis, pourvu que la forme dont il s'agit, ne 
soit pas prohibée par cette législation. 

c. Caution judicatum solvi. 

Article 11. 

Aucune caution ni dépôt, sous quelque dénomination 
que ce soit, ne peut être imposé, à raison soit de leur 
qualité d'étrangers, soit du défaut de domicile ou de 
résidence dans le pays, aux nationaux d'un des Etats 
contractants, ayant leur domicile dans l'un de ces 
Etats, qui seront demandeurs ou intervenants devant 
les tribunaux d'un autre de ces Etats. 

Article 12. 

Les condamnations aux frais et dépens du procès, 
prononcées dans un des Etats contractants contre le 
demandeur ou l'intervenant dispensés de la caution ou 
du dépôt, en vertu soit de l'article 11, soit de la loi de 
l'Etat où l'action est intentée, seront rendues exécutoires 
dans chacun des autres Etats contractants par l'autorité 
compétente d'après la loi du pays. 

Article 13. 

L'autorité compétente se bornera à examiner: 

1^, si, d'après la loi du pays où la condamnation a 
été prononcée, l'expédition de la décision réunit les 
conditions nécessaires à son authenticité; 

2®. si, d'après la même loi, la décision est passée en 
force de chose jugée. 

d. Assistance judiciaire gratuite. 

Article 14. 
Les ressortissants de chacun des Etats contractants 
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seront admis dans tons les autres Etats contractants au 
bénéfice de l'assistance judiciaire gratuite, comme les 
nationaux eux-mêmes, en se conformant à la législation 
de l'Etat où l'assistance judiciaire gratuite est réclamée. 

Article 15. 

D^ns tous les cas, le certificat ou la déclaration d'in- 
digence doit être délivré ou reçu par les autorités de la 
résidence habituelle de l'étranger, ou, à défaut de celle-ci, 
par les autorités de sa résidence actuelle. 

Si le requérant ne réside pas dans le pays où la 
demande est formée, le certificat ou la déclaration d'in- 
digence sera légalisé gratuitement par un agent diplo- 
matique ou consulaire du pays où le document doit 
être produit. 

Article 16. 

L'autorité compétente pour délivrer le certificat ou 
recevoir la déclaration d'indigence pourra prendre des 
renseignements sur la situation de fortune du requérant 
auprès des autorités des autres Etats contractants. 

L'autorité chargée de statuer sur la demande d'assis- 
tance judiciaire gratuite conserve, dans les limites de 
ses attributions, le droit de contrôler les certificats, 
déclarations et renseignements qui lui sont fournis. 

e. Contrainte par corps. 

Article 17. 

La contrainte par corps, soit comme moyen d'exécu- 
tion, soit comme mesure simplement conservatoire, ne 
pourra pas, en matière civile ou commerciale, être 
appliquée aux étrangers appartenant à un des Etats 
contractants dans les cas où elle ne serait pas appli- 
cable aux ressortissants du pays. 

DISPOSITIONS FINALES. 

I. La présente Convention sera ratifiée. Les ratifica- 
tions en seront déposées à la Haye le plus tôt possible. 

IL Elle aura une durée de cinq ans à partir de la 
date du dépôt des ratifications. 

III. Elle sera renouvelée tacitement de cinq ans en 
cinq ans, sauf dénonciation, dans un délai de six mois 
avant l'expiration de ce terme ' par l'une des Hautes 
Parties contractantes. 

La dénonciation ne produira son eflFet qu'à l'égard du 
ou des pays qui l'auraient notifiée. La Convention 
restera exécutoire pour les autres Etats. 

IV. Le protocole d'adhésion à la présente Conven- 
tion pour les Puissances qui ont pris part à la Con- 
férence de la Haye de juin/juillet 1894, restera ouvert 
jusqu'au 1 janvier 1898. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont 
signé la présente convention et l'ont revêtue de leurs 
sceaux. 



Fait à la Haye, le 14 novembre 1896, en un seul 
exemplairCi qui restera déposé dans les archives du 
Gouvernement des Pays-Bas et dont des copies, certifiées 
conformes, seront remises par la voie diplomatique aux 
Etats signataires ou adhérents. 



P(mT la Belgique: 


(L, S.) Comte De Gbelle-Rogier 


Pour la France: 


n 


SÊGDR d'AqUESSEAU. 




» 


L, Renault. 


Pour le Luxembourg: 


V 


Comte de Villers. 


Pour le Portugal: 


V 


CONDB DE SeLIR. 


Pour V Espagne: 


» 


Arturo de Baguer. 


Pour V Italie: 


»> 


P, DE Gregorio. 


Pour les Pays-Bas: 


» 


J. ROELL. 




» 


VAN DER KaAY. 




)> 


T. M. C. AssBR. 


Pour la Suisse: 


1) 


F. KocH. 



Protocole d'Adhésion. 

Pour la Suède et la Norvège, (i. S.) AuG. Gyu)enstolpe, 

le !•' février 1897. 

Pour PEmpire â? Allemagne^ {L. 5.) Brinceen, 

le 9 novembre 1897. 

Pour la Monarchie Austro- 
Hongroise, (L, S.) Okoliosanyt, 

le 9 novembre 1897. ' 



Pour le Danemark, 
Pour la Roumanie, 
Pour la Russie, 



(Jj. 8.) G. M. ViRULY, 

le 18 décembre 1897. 

(L.S.) G. Benqesco, 

le 19/31 décembre 1897. 
(£. S.) Axel de Berends, 

le 19/31 décembre 1897. 



PROTOCOLE ADDITIONNEL. 

Les Gouvernements de Belgique, d^EspAgne, de France, 
d'Italie, de Luxembourg, des Pays-Bas, de Portugal, 
de Suisse, Etats signataires de la convention de droit 
international privé du 14 novembre 1896, et de Suède 
et de Norvège, Etats adhérents à cette convention, ayant 
jugé opportun de compléter ladite convention, les sous- 
signés, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des dis- 
positions suivantes: 

ad Article 11. 

n est bien entendu que les nationaux d'un des Etats 
contractants, qui aurait conclu avec un autre de ces 
Etats une convention spéciale d'après laquelle la con- 
dition de domicile, contenue dans Tarticle 11, ne serait 
pas requise, seront, dans les cas prévus par cette con- 
vention spéciale, dispensés, dans l'Etat avec lequel elle 
a été conclue, de la caution et du dépôt mentionnés à 
l'article 11, même s'ils n'ont pas leur domicile dans un 
des Etats contractants. 
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ad Articles I et II des dispositions finales. 

Le dépôt des ratifications pourra avoir lieu dès que 
la majorité des Hautes Parties contractantes sera en 
mesure de le faire et il en sera dressé un procès-verbal, 
dont une copie, certifiée conforme, sera remise par la 
voie diplomatique à tous les Etats contractants. 

La présente convention entrera en vigueur quatre 
semaines après la date dudit procès-verbal. 

Le terme de cinq ans visé à l'article II commencera 
à courir de cette date, même pour les Puissances qui 
auront fait le dépôt après cette date. 

ad Article III des dispositions finales. 

Les mots: „8auf dénonciation dans un délai de six 
mois avant l'expiration" etc. seront entendus dans ce 
sens, que la dénonciation doit avoir lieu au moins six i 
mois avant l'expiration. 

Le présent protocole additionnel fera partie intégrante 
de la convention et sera ratifié en même temps que 
celle-ci, 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont 
signé le présent protocole additionnel et l'ont revêtu 
de leurs sceaux. 

Fait à La Haye, le 22 mai 1897, en un seul exem- 
plaire, qui restera déposé dans les archives du Gouver- 
nement des Pays-Bas et dont des copies, certifiées 



conformes, seront remises par la voie diplomatique aux 
Etats signataires ou adhérents. 



Pour la Belgique^ 


(L. S.) ComtedeGrelle-Rogie) 


Pour VEspagne, 


« 


Abturo de Baguer. 


Pour la France^ 


» 


Séqub d'Aquesseau. 


Pour V Italie, 


»j 


P. de Gregorio. 


Pour le Luxembourg, 


» 


Comte de Villers. 


Pour les Pays-Bas, 


« 


J. RÔELL. 




» 


VAN DER KaaY. 




î> 


T. M. C. AssER. 


Pour le Portugal, 


» 


CONDE DE SeLIR. 


Pour la SvMe et la Norvège, 


» 


AuG. F. Gyldenstolpe 


Pour la Suisse, 


}) 


F. KocH. 



Protocole d'adhésion. 

Pour V Empire d'Allemagne, (L.S.) Brincken, 

le 9 novembre 1897. 
Pour la Monarchie Austro- 
Hongroise, {L. S) Okolicsanyi, 

le 9 novembre 1897. 
Pour le Danemark, {L, S.) C. M. Viruly, 

le 18 décembre 1897. 
Pour la Roumanie, (Jj,S.) G. Bengesco. 

le 19/31 décembre 1897. 
Pour la Russie, (L. 8.) Axel de Berends, 
^ le 19/31 décembre 1897. 

Note. La Convention du 14 novembre 1896 et le Protocole 
Additionnel du 22 mai 1897 ont été ratifiés par tous les Etats 
signataires et adhérents. 

Le procès- verbal de dépôt des ratifications portant la date du 
27 avril 1899, les dits actes sont entrés en vigueur le 25 mai 1899. 



CONVENTION 

RKLATIVE à LA 

Procédure Civile 

(signée le 17 juillet 1905) 



Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, 
au nom de l'Empire AUemaud, Sa Majesté le Roi d'Es- 
pagne, le Président de la République Française, Sa 
Majesté le Roi d'Italie, Son Altesse Royale le Grand- 
Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, Sa Majesté la Reine 
des Pays-Bas, Sa Majesté le Roi de Portugal et des 
Algarves, etc., etc., Sa Majesté le Roi de Roumanie, Sa 
Majesté l'Empereur de toutes les Russies, et Sa Majesté 
le Roi de Suède et de Norvège, au nom de la Suède: 

Désirant apporter à la Convention du 14 novembre 
1896 les améliorations suggérées par l'expérience. 

Ont résolu de conclure une nouvelle Convention à 
cet effet et ont, en conséquence, nommé pour leurs 
plénipotentiaires, savoir : 

Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, 
au nom de l'Empire Allemand: 

M.M. DE ScHLOEZEK, Sou Euvoyé Extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté la Reine des 
Pays-Bas et le Docteur Johannes Kmege, Son Con- 
seiller Intime de Légation; 

Sa Majesté le Roi d'Espagne: 

M. Arturo de Baguer, Son Envoyé Extraordinaire 
et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté la Reine 
des Pays-Bas; 

Le Président de la République Française: 

M.M. DE Monbel, Envoyé Extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire de la République Française près Sa 
Majesté la Reine des Pays-Bas, et Louis Renault, Pro- 
fesseur de Droit International à T Université de Paris, 
Jurisconsulte du Ministère des Affaires Etrangères; 

Sa Majesté le Roi d'Italie: 

M. Salvatore Tugini, Son Envoyé Extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté la Reine des 
Pays-Bas; 

Son Altesse Royale le Grand-Duc de Luxembourg, 
Duc de Nassau: 

M. le Comte de Villers, Son Chargé d'Affaires à 
Berlin ; 



Sa Majesté la Reine des Pays-Bas: 

M.M. le Jonkheer W. M. de Weede de Berencamp, 
Son Ministre des Affaires Etrangères, J. A. Loeff, Son 
Ministre de la Justice, et T. M. C. Asser, Ministre 
d'Etat, Membre du Conseil d'Etat, Président de la 
Commission Royale de Droit International Privé, Prési- 
dent des Conférences de Droit International Privé; 

Sa Majesté le Roi de Portugal et des Algarves, etc., etc. : 

M, le Comte de Selir, Son Envoyé Extraordinaire 
et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté la Reine 
des Pays-Bas; 

Sa Majesté le Roi de Roumanie: 

M. E. Mavrocordato, Son Envoyé Extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté la Reine des 
Pays-Bas; 

Sa Majesté l'Empereur de Toutes les Russies: 

M. N. TcHARYKOW, Son Envoyé Extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté la Reine des 
Pays-Bas; 

Sa Majesté le Roi de Suède et de Norvège, au nom 
de la Suède: 

M. le Baron Falkenberg, Son Envoyé Extraordinaire 
et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté la Reine 
des Pays-Bas, 

lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des dis- 
positions suivantes: 

I. Communication d'actes judiciaires et 
extr^Judiciaires. 

Article 1. 

En matière civile ou commerciale, les significations 
d'actes à destination de personnes se trouvant à Tétranger 
se feront, dans les Etats contractants, sur une demande 
du consul de l'Etat requérant adressée à l'autorité qui 
sera désignée par l'Etat requis. La demande contenant 
l'indication de l'autorité de qui émane l'acte transmis, 
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le nom et la qualité des parties, l'adresse du destina- 
taire, la nature de l'acte dont il s'agit, doi^ être rédigée 
dans la langue de l'autorité requise. Cette autorité 
enverra au consul la pièce prouvant la signification ou 
indiquant le fait qui Ta empêchée. 

Toutes les difficultés qui s'élèveraient à Toccasion de 
la demande du consul seront réglées par la voie diplo- 
matique. 

Chaque Etat contractant peut déclarer, par une com- 
munication adressée aux autres Btats contractants, qu'il 
entend que la demande de signification à faire sur son 
territoire, contenant les mentions indiquées à l'alinéa 1^', 
lui soit adressée par la voie diplomatique. 

Les dispositions qui précèdent ne s'opposent pas à 
ce que deux Etats contractants s'entendent pour ad- 
mettre la communication directe entre leurs^ autorités 
respectives. 

Article 2. 

La signification se fera par les soins de l'autorité 
compétente de l'Etat requis. Cette autorité, sauf les cas 
prévus dans l'article 3, pourra se borner à efiectuer la 
signification par la remise de l'acte au destinataire qui 
l'accepte volontairement. 

Article 3. 

Si l'acte à signifier est rédigé, soit dans la langue de 
l'autorité requise, soit dans la langue convenue entre 
les deux Etats intéressés, ou s'il est accompagné d'une 
traduction dans l'une de ces langues, l'autorité requise, 
au cas où le désir lui en serait exprimé dans la demande, 
fera signifier l'acte dans la forme prescrite par sa légis* 
lation intérieure pour Texécution de significations ana- 
logues, ou dans une forme spéciale, pourvu qu'elle ne 
soit pas contraire à cette législation. Si un pareil désir 
n'est pas exprimé, l'autorité requise cherchera d'abord 
à effectuer la remise dans les termes de l'article 2. 

Sauf entente contraire, la traduction prévue dans 
l'alinéa précédent sera certifiée conforme par Fagent 
diplomatique ou consulaire de l'Etat requérant ou par 
un traducteur assermenté de l'Etat requis. 

Article 4. 

L'exécution de la signification prévue par les articles 
1, 2 et 3 ne pourra être refusée que si l'Etat, sur le 
territoire duquel elle devrait être faite, la juge de nature 
à porter atteinte à sa souveraineté ou à sa sécurité. 

Article 6. 

La preuve de la signification se fera au moyen, soit 
d'un récépissé daté et légalisé du destinataire, soit 
d'une attestation de l'autorité de l'Etat requis, constatant 
le fait, la forme et la date de la signification. 

Si l'acte à signifier a été transmis en double exem- 
plaire, le récépissé ou l'attestation doit se trouver sur 
l'un des doubles ou y être annexé. 

Article 6. 

Les dispositions des articles qui précèdent ne s'oppo- 
sent pas:. 



1^. à la faculté d'adresser directement par la voie 
de la poste des actes aux intéressés se trouvant à 
l'étranger; 

2^. à la faculté pour les intéressés de faire faire des 
significations directement par les soins des officiers 
ministériels ou des fonctionnaires compétents du pays 
de destination; 

30. à la faculté pour chaque Etat de faire faire direc- 
tement, par les soins de ses agents diplomatiques ou 
consulaires, les significations destinées aux personnes 
se trouvant à l'étranger. 

Dans chacun de ces cas, la faculté prévue n'existe 
que si des conventions intervenues entre les Etats inté- 
ressés l'admettent ou si, à défaut de conventions, l'Etat 
sur le territoire duquel la signification doit être faite 
ne s'y oppose pas. Cet Etat ne pourra s'y opposer 
lorsque, dans le cas de l'alinéa 1*>', numéro 3, Tacte 
doit être signifié sans contrainte à un ressortissant de 
l'Etat requérant. 

Article 7. 

Les significations ne pourront donner lieu au rem- 
boursement de taxes ou de frais de quelque nature 
que ce soit. 

Toutefois, sauf entente contraire, l'Etat requis aura le 
droit d'exiger de l'Etat requérant le remboursement des 
frais occasionnés par l'intervention d'un officier ministé- 
riel ou par l'emploi d*une forme spéciale dans les cas 
de l'article 3. 

IL Commissions rogatoires. 

Article 8. 

En matière civile ou commerciale, Tautorité judiciaire 
d'un Etat contractant pourra, conformément aux dispo- 
sitions de sa législation, s'adresser par commission roga- 
toire à l'autorité compétente d'un autre Etat contractant 
pour lui demander de faire, dans son ressort, soit un 
acte d'instruction, soit d'autres actes judiciaires. 

Article 9. 

Les commissions rogatoires seront transmises par le 
consul de l'Etat requérant à l'autorité qui sera désignée 
par l'Etat requis. Cette autorité enverra au consul la 
pièce constatant l'exécution de la commission rogatoire 
ou indiquant le fait qui en a empêché l'exécution. 

Toutes les difficultés qui s'élèveraient à l'occasion de 
cette transmission seront réglées par la voie diplomatique. 

Chaque Etat contractant peut déclarer, par une com- 
munication adressée aux autres Etats contractants, qu'il 
entend que les commissions rogatoires à exécuter sur 
son territoire lui soient transmises par la voie diplo- 
matique. 

Les dispositions qui précèdent ne s'opposent pas à ce 
que deux Etats contractants s'entendent pour admettre 
la transmission directe des commissions rogatoires entre 
leurs autorités respectives. 
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Article 10. 

Sauf entente contraire, la commission rogatoire doit 
être rédigée, soit dans la langue de l'autorité requise, 
soit dans la langue convenue entre les deux Etats 
intéressés, ou bien elle doit être accompagnée d'une 
traduction faite dans une de ces langues et certifiée 
conforme par un agent diplomatique ou consulaire de 
l'Etat requérant ou par un traducteur assermenté de 
l'Etat requis. 

Article 11. 

L'autorité judiciaire à laquelle la commission rogatoire 
est adressée sera obligée d'y satisfaire en usant des 
mêmes moyens de contrainte que pour l'exécution d une 
commission des autorités de l'Etat requis ou d'une 
demande formée à cet effet par une partie intéressée. 
Ces moyens de contrainte ne sont pas nécessairement 
employés s'il s'agit de la comparution de parties en cause. 

L'autorité requérante sera, si elle le demande, informée 
de la date et du lieu où il sera procédé à la mesure 
sollicitée, afin que la partie intéressée soit en état d'y 
assister. 

L'exécution de la commission rogatoire ne pourra 
être refusée que: 

1®. si l'authenticité du document n'est pas établie; 

2^. si, dans l'Etat requis, l'exécution de la commis- 
sion rogatoire ne rentre pas dans les attributions du 
pouvoir judiciaire; 

3®. si l'Etat sur le territoire duquel l'exécution devrait 
avoir lieu la juge de nature à porter atteinte à sa 
souveraineté ou à sa sécurité. 

Article 12. 

En cas d'incompétence de l'autorité requise, la 
commission rogatoire sera transmise d'office à l'autorité 
judiciaire compétente du même Etat, suivant les règles 
établies par la législation de celui-ci. 

Article 13. 

Dans tous les cas où la commission rogatoire n'est 
pas exécutée par l'autorité requise, celle-ci en informera 
immédiatement l'autorité requérante, en indiquant, dans 
le cas de l'article 11, les raisons pour lesquelles 
l'exécution de la commission rogatoire a été refusée et, 
dans le cas de l'article 12, l'autorité à laquelle la 
commission est transmise. 

Article 14. 

L'autorité judiciaire qui procède à l'exécution d'une 
commission rogatoire appliquera les lois de son pays, 
en ce qui concerne les formes à suivre. 

Toutefois, il sera déféré à la demande de l'autorité 
requérante, tendant à ce qu'il soit procédé suivant une 
forme spéciale, pourvu que cette forme ne soit pas 
contraire à la législation de l'Etat requis. 



Article 15. 

Les dispositions des articles qui précèdent n'excluent 
pas la faculté pour chaque Etat de faire exécuter 
directement par ses agents diplomatiques ou consulaires 
les commissions rogatoires, si des conventions inter- 
venues entre les Etats intéressés l'admettent ou si l'Etat 
sur le territoire duquel la commission rogatoire doit 
être exécutée ne s'y oppose pas. 

Article 16. 

L'exécution des commissions rogatoires ne pourra 
donner lieu au remboursement de taxes ou de frais de 
quelque nature que ce soit. 

Toutefois, sauf entente contraire, l'Etat requis aura 
le. droit d'exiger de l'Etat requérant le remboursement 
des indemnités payées aux témoins ou aux experts, 
ainsi que des frais occasionnés par l'intervention d'un 
officier ministériel, rendue nécessaire parce que les 
témoins n'ont pas comparu volontairement, ou des frais 
résultant de l'application éventuelle de l'article 14, 
alinéa 2. 

III. Caution Judicatum Solvl. 

Article 17. 

Aucune caution ni dépôt, sous quelque dénomination 
que ce soit, ne peut être imposé, à raison soit de leur 
qualité d'étrangers, soit du défaut de domicile ou de 
résidence dans le pays, aux nationaux des Etats con- 
tractants, ayant leur domicile dans l'un de ces Etats, 
qui seront demandeurs ou intervenants devant les 
tribunaux d'un autre de ces Etats. 

La même règle s'applique au versement qui serait 
exigé des demandeurs ou intervenants pour garantir les 
frais judiciaires. 

lies conventions par lesquelles des Etats contractants 
auraient stipulé pour leurs ressortissants la dispense de 
la caution judicatum aolvi ou du versement des frais 
judiciaires sans condition de domicile continueront à 
s'appliquer. 

Article 18. 

Les condamnations aux frais et dépens du procès, 
prononcées dans un des Etats contractants contre le 
demandeur ou l'intervenant dispensés de la caution, du 
dépôt ou du versement en vertu soit de l'article 17, 
alinéas 1 et 2, soit de la loi de l'Etat où l'action est 
intentée, seront, sur une demande faite par la voie 
diplomatique, rendues gratuitement exécutoires par 
l'autorité compétente dans chacun des autres Etats 
contractants. 

La même règle s'applique aux décisions judiciaires 
par lesquelles le montant des frais du procès est fixé 
ultérieurement. 

Les dispositions qui précèdent ne s'opposent pas à ce 
que deux Etats contractants s'entendent pour permettre 
que la demande d'exequatur soit aussi faite directement 
par la partie intéressée. 
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Article 19. 

Les décisions relatives aux frais et dépens seront 
déclarées exécutoires sans entendre les parties, mais 
sauf recours ultérieur de la partie condamnée, confor- 
mément à la législation du pays où l'exécution est 
poursuivie. 

L'autorité compétente pour statuer sur la demande 
d'exequatur se bornera à examiner: 

1\ si, d'après la loi du pays où la condamnation a 
été prononcée, l'expédition de la décision réunit les 
conditions nécessaires à son authenticité; 

29. si, d'après la même loi, la décision est passée en 
force de chose jugée; 

3^. si le dispositif de la décision est rédigé, soit dans 
la langue de l'autorité requise, soit dans la langue 
convenue entre les deux Etats intéressés, ou bien s'il 
est accompagné d'une traduction, faite dans une de ces 
langues et, sauf entente contraire, certifiée conforme par 
un agent diplomatique ou consulaire de l'Etat requérant 
ou par un traducteur assermenté de PEtat requis. 

Pour satisfaire aux conditions prescrites par l'alinéa 2, 
numéros 1 et 2, il suffira d'une déclaration de l'autorité 
compétente de l'Etat requérant constatant que la décision 
est passée en force de chose jugée. La compétence de 
cette autorité sera, sauf entente contraire, certifiée par 
le plus haut fonctionnaire préposé à l'administration de 
la justice dans l'Etat requérant. La déclaration et le 
certificat dont il vient d'être parlé doivent être rédigés 
ou traduits conformément à la règle contenue dans 
l'alinéa 2, numéro 3. 

IV. Assistance judiciaire gratuite. 

Article 20. 

Les ressortissants de chacun des Etats contractants 
seront admis dans tous les autres Etats contractants au 
bénéfice de l'assistance judiciaire gratuite, comme les 
nationaux eux-mêmes, en se conformant à la législation 
de l'Etat où l'assistance judiciaire gratuite est réclamée. 

Article 21. 

Dans tous les cas, le certificat ou la déclaration d'indi- 
gence doit être délivré ou reçue par les autorités de la 
résidence habituelle de l'étranger, ou, à défaut de 
celles-ci, par les autorités de sa résidence actuelle. Dans 
le cas où ces dernières autorités n'appartiendraient pas 
à un Etat contractant et ne recevraient pas ou ne déli- 
vreraient pas des certificats ou des déclarations de cette 
nature, il suflftra d'un certificat ou d'une déclaration, 
délivré ou reçue par un agent diplomatique ou consu- 
laire du pays auquel l'étranger appartient. 

Si le requérant ne réside pas dans le pays où la 
demande est formée, le certificat ou la déclaration d'indi- 
gence sera légalisé gratuitement par un agent diploma- 
tique ou consulaire du pays où le document dpit être 
produit. 



Article 22. 

L'autorité compétente pour . délivrer le certificat ou 
recevoir la déclaration d'indigence pourra prendre des 
renseignements sur la situation de fortune du requérant 
auprès des autorités des autres Etats contractants. 

L'autorité chargée de statuer sur la demande d'assis- 
tance judiciaire gratuite conserve, dans les limites de 
ses attributions, le droit de contrôler les certificats, décla- 
rations et renseignements qui lui sont fournis. 

Article 23. 

Si le bénéfice de l'assistance judiciaire gratuite a été 
accordé au ressortissant d'un des Etats contractants, 
les significations relatives au même procès qui seraient 
à fiiire dans un autre de ces Etats ne pourront donner 
lieu qu'au remboursement par l'Etat requérant à l'Etat 
requis des frais occasionnés par l'emploi d'une forme 
spéciale en vertu de l'article 3. 

Dans le même cas, l'exécution de commissions roga- 
toires ne donnera lieu qu'au remboursement par l'Etat 
requérant à l'Etat requis des indemnités payées aux 
témoins ou aux experts, ainsi que des frais nécessités 
par l'application éventuelle de l'article 14, alinéa 2. 

V. Contrainte par corps. 

Article 24. 

La contrainte par corps, soit comme moyen d'exécu- 
tion, soit comme mesure simplement conservatoire, ne 
pourra pas, en matière civile ou commerciale, être appli- 
quée aux étrangers appartenant à un des Etats con- 
tractants dans les cas où elle ne serait pas applicable 
aux ressortissants du pays. Un fait qui peut être invoqué 
par un ressortissant domicilié dans le pays, pour obtenir 
la levée de la contrainte par corps, doit produire le 
même eôet au profit du ressortissant d'un Etat con- 
tractant, même si ce fait s'est produit à l'étranger. 

VI. Dispositions finales. 

Article 25. 

La présente Convention sera ratifiée et les ratifications 
en seront déposées à La Haye, dès que six des Hautes 
Parties Contractantes seront en mesure de le faire. 

Il sera dressé de tout dépôt de ratifications un procès- 
verbal, dont une copie, certifiée conforme, sera remise 
par la voie diplomatique à chacun des Etats contractants. 

Article 26. 

Le présente Convention s'applique de plein droit aux 
territoires européens des Etats contractants. 

Si un Etat contractant en désire la mise en vigueur 
dans ses territoires, possessions ou colonies, situés hors 
de l'Europe, ou dans ses circonscriptions consulaires 
judiciaires, il notifiera son intention à cet efiet par un 
acte, qui sera déposé dans les archives du Gouvernement 
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des Pays-Bas. Celui-ci enverra, par la voie diplomatique, 
une copie, certifiée conforme, à chacun des Etats con- 
tractants. La Convention entrera en vigueur dans les 
rapports entre les Etats qui répondront par une décla- 
ration affirmative à cette notification et les territoires, 
possessions ou colonies, situés hors de l'Europe, et les 
circonscriptions consulaires judiciaires, pour lesquels la 
notification aura été faite. La déclaration affirmative 
sera déposée, de même, dans les archives du Gouverne- 
ment des Pays-Bas, qui en enverra, par la voie diplo- 
matique, une copie, certifiée conforme, à chacun des 
Etats contractants. 

Article 27. 

Les Etats représentés à la quatrième Conférence de 
droit international privé sont admis à signer la présente 
Convention jusqu'au dépôt des ratifications prévu par 
l'article 25, alinéa 1«'. 

Après ce dépôt, ils seront toujours admis à y adhérer 
purement et simplement. L'Etat qui désire adhérer 
notifie son intention par un acte qui sera déposé dans 
les archives du Gouvernement des Pays-Bas. Celui-ci en 
enverra, par la voie diplomatique, une copie, certifiée 
conforme, à chacun des Etats contractants. 

Article 28. 

La présente Convention remplacera la Convention de 
droit international privé du 14 novembre 1896 et le 
Protocole Additonnel du 22 mai 1897. 

Elle entrera en vigueur le soixantième jour à partir 
de la date où tous les Etats signataires ou adhérents 
de la Convention du 14 novembre 1896 auront déposé 
leurs ratifications de la présente Conventions et au 
plus tard le 27 avril 1909. 

Dans le cas de l'article 26, alinéa 2, elle entrera en 
vigueur quatre mois après la date de la déclaration 
affirmative et, dans le cas de l'article 27, alinéa 2, le 
soixantième jour après la date de la notification des 
adhésions. 

Il est entendu que les notifications prévues par 
l'article 26, alinéa 2, ne pourront avoir lieu qu'après 
que la présente Convention aura été mise en vigueur 
conformément à l'alinéa 2 du présent article. 

Article 29. 

La présente Convention aura une durée de 5 ans à 
partir de la date indiquée dans l'article 28, alinéa 2, 
pour sa mise en vigueur. 



Ce terme commencera à courir de cette date, même 
pour les Etats qui auront fait le dépôt après cette date 
ou qui auront adhéré postérieurement et aussi en ce 
qui concerne les déclarations affirmatives faites en ver u 
de l'article 26, alinéa 2. 

La Convention sera renouvelée tacitement de cinq ans 
en cinq ans, sauf dénonciation. 

La dénonciation devra être notifiée, au moins six 
mois avant l'expiration du terme visé aux alinéas 2 et 3, 
au Gouvernement des Pays-Bas, qui en donnera con- 
naissance à tous les autres Etats. 

La dénonciation peut ne s'appliquer qu'aux terri- 
toires, possessions ou colonies, situés hors de l'Europe, 
ou aussi aux circonscriptions consulaires judiciaires, 
comprises dans une notification faite en vertu de l'article 26, 
alinéa 2. 

La dénonciation ne produira son efiet qu'à l'égard de 
l'Etat qui l'aura notifiée. La Convention restera exécu- 
toire pour les autres Etats contractants. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont 
signé la présente Convention et l'ont revêtue de leurs 
sceaux. ^ 

Fait à La Haye, le 17 juillet Mil Neuf Cent Cinq, en 
un seul exemplaire, qui sera déposé dans les archives 
du Gouvernement des Pays-Bas et dont une Jcopie, 
certifiée conforme, sera remise par la voie diplomatique 
à chacun des Etats qui ont été représentés à la quatrième 
Conférence de Droit International Privé. 



Pour V Allemagne: ^ 


(L.S.) 


Von Schloezbr. 




» 


Kriege. 


Pour V Espagne: 


i> 


A. DE Baguer. 


Pour la France: 


M 


MONBEL. 




» 


L. Renault. 


Pour V Italie: 


» 


TUGINI. 


Pour le Luxembourg: 


« 


Cte. de Villers. 


Pour les Paya-Bas: 


» 


W. M. de Wbbdb. 




>î 


J. A. Loefp. 




)> 


T. M. C. AssER. 


Pour le Portugal: 


»> 


CONDE DE SeLIR. 


Pour la Roumanie: 


)> 


Edg. Mavrocordato 


Pour la Russie: 


)} 


N. TCHARYKOW. 


Pour la Suède: 


II 


G. Falkenbbrg. 



II 



Mariage — Divorce 



Effets du Mariage 



CONVENTION 

POUR RÉGLER LES 



Conflits de lois en matière de Mariage 



Sa Majesté TEmpereur d'Allemagne, Roi de Prusse, 
au nom de l'Empire Allemand, Sa Majesté l'Empereur 
d'Autriche, Roi de Bohème, etc., etc., et Roi Apostolique 
de Hongrie, Sa Majesté le Roi des Belges, Sa Majesté 
le Roi d'Espagne, Le Président de la République Fran- 
çaise, Sa Majesté le Roi d'Italie, Son Altesse Royale le 
Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, Sa Majesté 
la Reine des Pays-Bas, Sa Majesté le Roi de Portugal 
et des Algarves, etc., etc., Sa Majesté le Roi de Rou- 
manie, Sa Majesté le Roi de Suède et de Norvège, au 
nom de la Suède, et le Conseil Fédéral Suisse, 

Désirant établir des dispositions communes pour régler 
les conflits de lois concernant les conditions pour la 
validité du mariage. 

Ont résolu de conclure une Convention à cet effet et 
ont nommé pour Leurs plénipotentiaires, savoir: 

Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, 
au nom de l'Empire Allemand: 

M. M. le Comte de Pourtalès, Son Envoyé Extraor- 
dinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté la 
Reine des Pays-Bas, le Docteur Hermann Dungs, Son 
Conseiller Supérieur Intime de Régence, et le Docteur 
JoHANNES Krieqe, Son Conseiller Intime de Légation; 

Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, Roi de Bohème, 
etc., etc., et Roi Apostolique de Hongrie: 

M. OxoLicsâNYï d'Okolicsna, Son Envoyé Extraor- 
dinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté la 
Reine des Pays-Bas; 

Sa Majesté le Roi des Belges: 

M. M. le Comte De Grelle Rogier, Son Envoyé 
Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa 
Majesté la Reine des Pays-Bas, et Alfred van den 
BuLCKE, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Pléni- 
potentiaire, Directeur-Général au Ministère des Affaires 
Etrangères; 

Sa Majesté le Roi d'Espagne: 

M. Carlos Crespi de Valldanza y Fortuny, Son 
Chargé d'Affaires intérimaire à La Haye; 



Le Président de la République Française: 

M. M. DE MoNBEL, Envoyé Extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire de la République Française près Sa 
Majesté la Reine des Pays-Bas, et Louis Renault, Pro- 
fesseur de Droit International à l'Université de Paris, 
Jurisconsulte du Ministère des Affaires Etrangères; 

Sa Majesté le Roi d'Italie: 

M. Salvatore Tugini, Son Envoyé Extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté la Reine des 
Pays-Bas; 

Son Altesse Royale le Grand-Duc de Luxembourg, 
Duc de Nassau: 

M. le Comte de Villers, Son Chargé d'Affaires à 
Berlin ; 

Sa Majesté la Reine des Pays-Bas: 

M. M. le Baron R. Melvil de Lykden, Son Ministre 
des Affaires Etrangères, J. A. Loefp, Son Ministre de 
la Justice, et T. M. C. Asbbr, Membre du Conseil 
d'Etat, Président de la Conmiission Royale pour le 
Droit International Privé, Président des Conférences de 
Droit International Privé; 

Sa Majesté le Roi de Portugal et des Algarves, etc., etc. : 

M. le Comte db Sélir, Son Envoyé Extraordinaire 
et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté la Reine 
des Pays-Bas; 

Sa Majesté le Roi de Roumanie: 

M. Jean N. Papiniu, Son Envoyé Extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté la Reine des 
Pays-Bas ; 

Sa Majesté le Roi de Suède et de Norvège, au nom 
de la Suède: 

M. le Comte Wrangel, Son Envoyé Extraordinaire 
et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté la Reine 
des Pays-Bas, 

et Le Conseil Fédéral Suisse: 

M. Ferdinand Koch, Vice-Consul de la Confédération 
Suisse à Rotterdam ; 
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Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pou- 
voirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus 
des dispositions suivantes: 

Article 1. 

Le droit de contracter mariage est réglé par la loi 
nationale de chacun des futurs époux,* à moins qu'une 
disposition de cette loi ne se réfère expressément à une 
autre loi. 

Article 2* 

La loi du lieu de la célébration peut* interdire le 
mariage des étrangers qui serait contraire à ses dispo- 
sitions concernant; 

10. les degrés de parenté ou d'alliance pour lesquels 
il y a une prohibition absolue; 

2°. la prohibition absolue de se marier, édictée contre 
les coupables de l'adultère à raison duquel le mariage 
de l'un d'eux a été dissous; 

30. la prohibition absolue de se marier, édictée contre 
des personnes condamnées pour avoir de concert attenté 
à la vie du conjoint de l'une d'elles. 

Le mariage célébré contrairement à une des prohibi- 
tions mentionnées ci-dessus ne sera pas frappé de nullité, 
pourvu qu'il soit valable d'après la loi indiquée par 
Tarticle 1«'. 

Sous la réserve de l'application du premier alinéa de 
l'article 6 de la présente Convention, aucun Etat con- 
tractant ne s'oblige à faire célébrer un mariage qui, à 
raison d'un mariage antérieur ou d'un obstacle d'ordre 
religieux, serait contraire à ses lois. La violation d'un 
empêchement de cette nature ne pourrait pas entraîner 
le nullité du mariage dans les pays autres que celui 
où le mariage a été célébré. 

Article 3. 

La loi du lieu de la célébration peut permettre le 
mariage des étrangers nonobstant les prohibitions de la 
loi indiquée par l'article 1«', lorsque ces prohibitions 
sont exclusivement fondées sur des motifs d'ordre 
religieux. 

Les autres Etats ont le droit de ne pas reconnaître 
comme valable le mariage célébré dans ces circonstances. 

Article 4. 

Les étrangers doivent, pour se marier, établir qu'ils 
remplissent les conditions nécessaires d'après la loi indi- 
quée par l'article 1«'. 

Cette justification se fera, soit par un certificat des 
agents diplomatiques ou consulaires autorisés par l'Etat 
dont les contractants sont les ressortissants, soit par 
tout autre mode de preuve, pourvu que les conventions 
internationales ou les autorités du pays de la célébra- 
tion reconnaissent la justification comme suffisante. 

Article 5. 

Sera reconnu partout comme valable, quant à la forme, 
le mariage célébré suivant la loi du pays où il a eu lieu. 



n est toutefois entendu que les pays dont la législa- 
tion exige une célébration religieuse, pourront ne pas 
reconnaître comme valables les mariages contractés par 
leurs nationaux à l'étranger sans que cette prescription 
ait été observée. 

Les dispositions de la loi nationale, en matière de 
publications, devront être respectées; mais le défaut de 
ces publications ne pourra pas entraîner la nullité du 
mariage dans les pays autres que celui dont ' la loi 
aurait été violée. 

Une copie authentique de l'acte de mariage sera trans- 
mise aux autorités du pays de chacun des époux. 

Article 6. 

Sera reconnu partout comme valable, quant à la forme, 
le mariage célébré devant un agent diplomatique ou 
consulaire, conformément à sa législation, si aucune des 
parties contractantes n'est ressortissante de l'Etat où le 
mariage a été célébré et si cet Etat ne s'y oppose pas. 
Il ne peut pas s'y opposer quand il s'agit d'un mariage 
qui, à raison d'un mariage antérieur ou d'un obstacle 
d'ordre religieux, serait contraire à ses lois. 

La réserve du second alinéa de l'article 5 est appli- 
cable aux mariages diplomatiques ou consulaires. 

Article 7. 

Le mariage, nul quant à la forme dans le pays où il 
a été célébré, pourra néanmoins être reconnu comme 
valable dans les autres pays, si la forme prescrite par 
la loi nationale de chacune des parties a été observée. 

Article 8. 

La présente Convention ne s'applique qu'aux mariages 
célébrés sur le territoire des Etats contractants entre 
personnes dont une au moins est ressortissante d'un de 
ces Etats. 

Aucun Etat ne s'oblige, par la présente Convention, 
à appliquer une loi qui ne serait pas celle d'un Etat 
contractant. 

Article 9. 

La présente Convention, qui ne s'applique qu'aux 
territoires européens des Etats contractants, sera ratifiée 
et les ratifications en seront déposées à La Haye, dès 
que la majorité des Hautes Parties contractantes sera 
en mesure de le faire. 

Il sera dressé de ce dépôt un procès- verbal, dont une 
copie, certifiée conforme, sera remise par la voie diplo- 
matique à chacun des Etats contractants. 

Article 10. 

Les Etats non signataires qui ont été représentés à 
la troisième Conférence de Droit International Privé sont 
admis à adhérer purement et simplement à la présente 
Convention. 

L'Etat qui désire adhérer notifiera, au plus tard le 
31 Décembre 1904, son intention par un acte qui sera 
déposé dans les archives du Gouvernement des Pays-Bas. 
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Celui-ci en enverra une copie, certifiée conforme, par 
la voie diplomatique à chacun des Etats contractants. 

Article 11. 

La présente Convention entrera en vigueur le soixan- 
tième jour à partir du dépôt des ratifications ou de la 
date de la notification des adhésions. 

Article 12. 

La présente Convention aura une durée de cinq ans 
à partir de la date du dépôt des ratifications. 

Ce terme commencera à courir de cette date, même 
pour les Etats qui auront fait le dépôt après cette date 
ou qui auraient adhéré plus tard. 

La Convention sera renouvelée tacitement de cinq 
ans en cinq ans, sauf dénonciation. 

La dénonciation devra être notifiée, au moins six 
mois avant Texpiration du terme visé aux alinéas 
précédents, au Gouvernement des Pays-Bas, qui en 
donnera connaissance à tous les autres Etats con- 
tractants. 

La dénonciation ne produira son effet qu'à l'égard de 
l'Etat qui l'aura notifiée. La Convention restera exécutoire 
pour les autres Etats. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont 



Note à VarL ii. Ce dépôt a été effectué le 1er juin igo4 
par rAllemagne, la Belgique, la France, le Luxembourg, les 
Pays-Bas, le Roumanie et la Suède, et le 17 juillet 1905 par 
ritalie et la Suisse. 

Pour les sept premiers Etats la Convention est donc entrée 
en vigueur le 31 juillet 1904, pour les deux derniers le 
15 septembre 1905. 



signé la présente Convention et l'ont revêtue de leurs 
sceaux. 

Fait à La Haye, le douze Juin Mil Neuf Cent Deux, 
en un seul exemplaire, qui sera déposé dans les 
archives du Gouvernement des Pays-Bas et dont une 
copie, certifiée conforme, sera remise par la voie 
diplomatique à chacun des Etats qui ont été représentés 
à la troisième Conférence de Droit International Privé. 



^ Pour r Allemagne: (L. S.) 



Pour P Autriche et pour 
la Hongrie: 

Pour la Belgique: 

Pour r Espagne: 

Pour la France: 

Pour Vltalie: 

Pour le Luoccmbourg: 

Pour les Paya-Bas: 



Pour le Portugal: 
Pour la Roumanie: 
Pour la Suède: 
Pour la Suisse: 



P. POUBTALÈS. 
DUNQS. 

Kriege. 

Le Ministre éP Autriche-Hongrie : 
OxoLicsâNYï d'Okolicsna. 

C^ De Grbllb Rogibr. 
Alfred van den Bulcke. 

Carlos Crespi de Valldanza 
y fortuny. 

MONBEL. 

L. Renault. 

TUQINI. 

C'« DE ViLLERS. 

B". Melvil DE Lynden. 

J. A. LOBFP. 

T. M. C. AssER. 
Conde de Selir. 
J. N. Papinixj. 
C*« Wranqel. 
P. KocH Jr. 



CONVENTION 

POUR RÉGLER LES 



Conflits de lois et de juridictions en matière de Divorce 

et de Séparation de Corps 



Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, 
au nom de l'Empire Allemand, Sa Majesté l'Empereur 
d'Autriche, Roi de Bohème, etc., etc., et Roi Apostolique 
de Hongrie, Sa Majesté le Roi des Belges, Sa Majesté 
le Roi d'Espagne, le Président de la République Fran- 
çaise, Sa Majesté le Roi d'Italie, Son Altesse Royale le 
Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, Sa Majesté 
la Reine des Pays-Bas, Sa Majesté le Roi de Portugal 
et des Algarves, etc. etc.. Sa Majesté le Roi de Roumanie, 
Sa Majesté le Roi de Suède et de Norvège, au nom de 
la Suède, et le Conseil Fédéral Suisse, 

Désirant établir des dispositions communes pour régler 
les conflits de lois et de juridictions en matière de 
divorce et de séparation de corps, 

Ont résolu de conclure une Convention à cet effet et 
ont nommé pour Leurs plénipotentiaires, savoir: 

Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, 
au nom de l'Empire Allemand: 

M. M. le Comte de Pourtalès, Son Envoyé Extra- 
ordinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté la 
Reine des Pays-Bas, le docteur Hermann Dunqs, Son 
Conseiller Supérieur Litime de Régence, et le Docteur 
JoHANNBS Krikge, Sou Conseiller Intime de Légation; 

Sa Majesté TEmpereur d'Autriche, Roi de Bohème, 
etc., etc., et Roi Apostolique de Hongrie: 

M. OxoLicsàNYï d'Okolicsna, Son Envoyé Extra- 
ordinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté 
La Reine des Pays-Bas; 

Sa Majesté le Roi des Belges: 

M. M. le Comte De Grelle Rogier, Son Envoyé 
Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa 
Majesté la Reine des Pays-Bas, et Alfred van den 
Bulcke, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Pléni- 
potentiaire, Directeur-Général au Ministère des Affaires 
Etrangères; 

Sa Majesté le Roi d'Espagne: 

M. Carlos Crespi de Valldanza y Fortuny, Son 
Chargé d'Affaires intérimaire à La Haye; 



JjQ Président de la République Française: 

M. M. DE MoNBEL, Envoyé Extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire de la République Française près Sa 
Majesté la Reine des Pays-Bas, et Louis Renault, 
Professeur de Droit International à l'Université de 
Paris, Jurisconsulte du Ministère des Affaires Etran- 
gères ; 

Sa Majesté le Roi d'Italie: 

M. Salvatore TuQiNi, Son Envoyé Extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire près [Sa Majesté la Reine des 
Pays-Bas; 

Son Altesse Royale le Grand-Duc de Luxembourg, 
Duc de Nassau: 

M. le Comte de Villers, Son Chargé d'Affaires à 
Berlin ; 

Sa Majesté la Reine des Pays-Bas: 

M. M. le Baron R. Melvil de Lynden, Son Ministre 
des Affaires Etrangères, J. A. Lobff, Son Ministre de 
la Justice, et T. M. C. Asser, Membre du Conseil d'Etat, 
Président de la Commission Royale pour le Droit Inter- 
national Privé, Président des Conférences de Droit 
International Privé; 

Sa Majesté le Roi de Portugal et des Algarves, etc., etc. : 

M. le Comte de Sélir, Son Envoyé Extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté la Reine des 
Pays-Bas; 

Sa Majesté le Roi de Roumanie: 

M. Jean N. Papiniu, Son Envoyé Extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté la Reine des 
Pays-Bas; 

Sa Majesté le Roi de Suède et de Norvège, au nom 
de la Suède: 

M. le Comte Wrangel, Son Envoyé Extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté la Reine des 
Pays-Bas ; 
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et Le Conseil Fédéral Suisse: 

M. Ferdinand Koch, Vice-Consul de la Confédération 
Suisse à Rotterdam; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pou- 
voirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus 
des dispositions suivantes: 

Article 1. 

Les époux ne peuvent former une demande en divorce 
que si leur loi nationale et la loi du lieu où la demande 
est formée admettent le divorce Tune et Tautre^ 
• Il en est de même de la séparation de corps. ^ 

Article 2. 

Le divorce ne peut être demandé que si, dans le cas 
dont il s'agit, il est admis à la fois par la loi nationale 
des époux et par la loi du lieu où la demande est formée, 
encore que ce soit pour des causes différentes. 

Il en est de même de la séparation de corps. 

Article 3. 

Nonobstant les dispositions des articles !•' et 2, la loi 
nationale sera seule observée, si la loi du lieu où la 
demande est formée le prescrit où le permet.^ 

Article 4. 

La loi nationale indiquée par les articles précédents 
ne peut être invoquée pour donner à un fait qui s'est 
passé alors que les époux ou l'un d'eux étaient d'une 
autre nationalité, le caractère d'une cause de divorce 
ou de séparation de corps. 

Article 5. 

La demande en divorce ou en séparation de corps 
peut être formée: 

1^. devant la juridiction compétente d'après la loi 
nationale des époux; 

20. devant la juridiction compétente du lieu où les 
époux sont domiciliés. Si, diaprés leur législation natio- 
nale, les époux n'ont pas le même domicile, la juridic- 
tion compétente est celle du domicile du défendeur. 
Dans le cas d'abandon et dans le cas d'un changement 
de domicile opéré après que la cause de divorce ou de 
séparation est intervenue, la demande peut aussi être 
*formée devant la juridiction compétente du dernier 
'domicile commun. — Toutefois, la juridiction nationale 
est réservée dans la mesure où cette juridiction est seule 
compétente pour la demande en divorce ou en séparation 
de corps. La juridiction étrangère reste compétente pour 
un mariage qui ne peut donner lieu à une demande en 
divorce ou en séparation de corps devant la juridiction 
nationale compétente. 



Article 6. 

Dans le cas où des époux ne sont pas autorisés à 
former une demande en divorce ou en séparation de 
corps dans le pays où ils sont domiciliés, ils peuvent 
néanmoins l'un et l'autre s'adresser à la juridiction com- 
pétente de ce pays pour solliciter les mesures provisoires 
que prévoit sa législation en vue de la cessation de la 
vie en commun. Ces mesures seront maintenues si, dans 
le délai d'un an, elles sont confirmées par lajurii^ction 
nationale; elles ne dureront pas plus longtemps que ne 
le permet la loi du domicile. 

Article 7. 

Le divorce et la séparation de corps, prononcés par 
un tribunal compétent aux termes de l'article 5, seront 
reconnus partout, sous la condition que les clauses de 
la présente Convention aient été observées et que, dans 
le cas où la décision aurait été rendue par défaut, le 
défendeur ait été cité conformément aux dispositions 
spéciales exigées par sa loi nationale pour reconnaître 
les jugements étrangers. 

Seront reconnus également partout le divorce et la 
séparation de corps prononcés par une juridiction 
administrative, si la loi de chacun des époux reconnaît 
ce divorce et cette séparation. 

Article 8. 

Si les époux n'ont pas la même nationalité, leur der- 
nière législation commune devra, pour l'application des 
articles précédents, être considérée comme leur loi 
nationale^ 

Article 9. 

La présente Convention ne s'applique qu'aux demandes 
en divorce ou en séparation de corps formées dans l'un 
des Etats contractants, si l'un des plaideurs au moins 
est ressortissant d'un de ces Etats. 

Aucun Etat ne s'oblige, par la présente Convention, 
à appliquer une loi qui ne serait pas celle d'un Etat 
contractant. 

Article 10. 

La présente Convention, qui ne s'applique qu'aux 
territoires européens des Etats contractants, sera ratifiée 
et les ratifications en seront déposées à La Haye, dès 
que la majorité des Hautes Parties contractantes sera 
en mesure de le faire. 

Il sera dressé de ce dépôt un procès-verbal, dont une 
copie, certifiée conforme, sera remise par la voie diplo- 
matique à chacun des Etats contractants. 

Article 11. 

Les Etats non signataires qui ont été représentés à 
la troisième Conférence de Droit International Privé 
sont admis à adhérer purement et simplement à la 
présente Convention. 
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L'Etat qui désire adhérer notifiera, au plus tard le 
31 Décembre 1904, son «intention, par un acte qui sera 
déposé dans les archives du Gouvernement des Pays-Bas. 
Celui-ci en enverra une copie, certifiée conforme, par la 
voie diplomatique à chacun des Etats contractants. 

Article 12. 

La présente Convention entrera en vigueur le soixan- 
tième jour à partir du dépôt des ratifications ou de 
la date de la notification des adhésions. 

Article 13. 

La présente Convention aura une durée de cinq ans 
à partir de la date du dépôt des ratifications. 

Ce terme commencera à courir de cette date, même 
pour les Etats qui auront fait le dépôt après cette date 
ou qui auraient adhéré plus tard. 

La Convention sera renouvelée tacitement de cinq ans 
en cinq ans, sauf dénonciation. 

La dénonciation devra être notifiée, au moins six 
mois avant l'expiration du terme visé aux alinéas précé- 
dents, au Grouvemement des Pays-Bas, qui en donnera 
connaissance à tous les autres Etats contractants. 

La dénonciation ne produira son effet qu'a Tégard de 
l'Etat qui l'aura notifiée. La Convention Testera exécutoire 
pour les autres Etats. 



Note à Vart i2. Ce dépôt a été effectué le ier juin 1904 par 
rAllemagne, la Belgique, la France, le Luxembourg, les 
Pays-Bas, la Roumanie et la Suède, et le 17 juillet 1905 par 
l'Italie et la Suisse. 

Pour les sept premiers Etats la Convention est donc entrée 
en vigueur le 31 juillet 1904, pour les deux derniers le 
15 septembre 1905. 



En foi de quoi, es plénipotentiaires respectifs ont 
signé la présente Convention et l'ont revêtue de leurs 
sceaux. 

Fait à la Haye, le douze juin Mil Neuf Cent Deux, 
en un seul exemplaire, qui sera déposé dans les archives 
du Gouvernement des Pays-Bas et dont une copie, 
certifiée conforme, sera remise par la voie diplomatique 
à chacun des Etats qui ont été représentés à la troi- 
sième Conférence de Droit International Privé. 



Pour V Allemagne: 


{L.S. 


) F. POUBTALÈS. 




»> 


DUNGS. 




» 


Kriege. 


Pour V Autriche et pour 


Le Ministre d? Autriche-Hongrie : \ 


la Hongrie: 


»> 


ÛKOLICSâNYI d'OkOLICSNA. 


Pour la Belgique: 


M 


Ct« De Grbtj.e Rogier. 




« 


Alfred van den Bulcke. 


Pour P Espagne: 


J) 


Carlos Crespi de Valldanza 

Y FOBTUNY. 


Pour la France: 


» 


Monbel. 




»» 


L. Renault. 


Pmr V Italie: 


» 


TUGINI. 


Pour le iMxembourg 


• « 


C^« de Vai^ERs. 


Pour les Pays-Bas: 


» 


B". Melvil de Lynden. 




n 


J. A. LOEPF. 




»ï 


T. M. C. AssER. ^ 


Pour le Portugal: 


»î 


Conde de Seltr. 


Pour la Roumanie: 


» 


J. N. Papiniu. 


Pour la Suède: 


n 


O^ Wbanqel. 

t 


Pour la Suisse: 


» 


1 
F. KooH Jr. 



CONVENTION 



CONCERNANT LES 



Conflits de lois relatifs aux Effets du Mariage sur le droit et les 

devoirs des époux dans leurs rapports personnels 

et sur les biens des époux 



Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, 
au nom de l'Empire Allemand, le Président de la 
République Française, Sa Majesté le Roi d'Italie, Sa 
Majesté la Reine des Pays-Bas, Sa Majesté le Roi de 
Portugal et des Algarves, etc., etc.. Sa Majesté le Roi 
de Roumanie, et Sa Majesté le Roi de Suède et de 
Norvège, au nom de la Suède: 

Désirant établir des dispositions conmiunes concernant 
les effets du mariage sur les droits et les devoirs des 
époux dans leurs rapports personnels et sur les biens 
des époux, 

Ont résolu de conclure une Convention à cet effet et 
ont, en conséquence, nommé pour leurs plénipotenti- 
aires, savoir: 

Sa Majesté l'Empeieur d'Allemagne, Roi de Prusse, 
au nom de l'Empire Allemand: 

M.M. DE ScHLOEZBB, Sou Buvojé Extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté la Reine des 
Pays-Bas, et le Docteur Johannes Kriege, Son Con- 
seiller Intime de Légation; 

Le Président de la République Française: 

M.M. DE MoNBEL, Envoyé Extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire de la République Française près Sa 
Majesté la Reine des Pays-Bas, et Louis Renault, Pro- 
fesseur de Droit International à l'Université de Paris,- 
Jurisconsulte du Ministère des Affaires Etrangères; 

Sa Majesté le Roi d'Italie: 

M. Salvatore Tugini, Son Envoyé Extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté la Reine des 
Pays-Bas ; 

Sa Majesté la Reine des Pays-Bas: 

M.M. le Jonkheer W. M. de Weede de Berencamp, 
Son Ministre des Affaires Etrangères, J. A, Loepf, Son 
Ministre de la Justice, et T. M. C. Asser, Ministre 
d'Etat, Membre du Conseil d'Etat, Président de la 



Commission Royale de Droit International Privé, Pré- 
sident des Conférences de Droit International Privé; 

Sa Majesté le Roi de Portugal et des Algarves, etc., etc. : 

M. le Comte de Sblir, Son Envoyé Extraordinaire 
et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté la Reine 
des Pays-Bas; 

Sa Majesté le Roi de Roumanie: 

M. E. Mavrooordato, Son Envoyé Extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté la Reine des 
Pays-Bas ; 

Sa Majesté le Roi de Suède et de Norvège, au nom 
de la Suède: 

M. le Baron Falkenberg, Son Envoyé Extraordinaire 
et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté la Reine 
des Pays-Bas, 

lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des dis- 
I)ositions suivantes: 

I. Les droits et les devoirs des époux dans 
leurs rapports personnels. 

Article 1. 

Les droits et les devoirs des époux dans leurs rap- 
ports personnels sont régis par leur loi nationale. 

Toutefois, ces droits et ces devoirs ne peuvent être 
sanctionnés que par les moyens que permet également 
la loi du pays où la sanction est requise. 

IL Les biens des époux. 

Article 2. 

En l'absence de contrat, les effets du mariage sur les 
biens des époux, tant immeubles que meubles, sont 
régis par la loi nationale du mari au moment de la 
célébration du mariage. 

Le changement de nationalité des époux ou de Tun 
d'eux n'aura pas d'influence sur le régime des biens. 
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Article 3. 

La capacité de chacun des futurs époux pour conclure 
un contrat de mariage est déterminée par sa loi natio- 
nale au moment de la célébration du mariage. 

Article 4. 

La loi nationale des époux décide s'ils peuvent, au 
cours du mariage, soit faire un contrat de mariage, soit 
résilier ou modifier leurs conventions matrimoniales. 

Le changement qui serait fait au régime des biens 
ne peut pas avoir d'effet rétroactif au préjudice des tiers. 

Article 6. 

IjSl validité intrinsèque d'un contrat de mariage et ses 
effets sont régis par la loi nationale du mari au moment 
de la célébration du mariage, ou, s'il a été conclu au 
cours du mariage, par la loi nationale des époux au 
moment du contrat. 

La même loi décide si et dans quelle mesure les époux 
ont la liberté de se référer à une autre loi; lorsqu'ils 
s'y sont référés, c'est cette dernière loi qui détermine 
les effets du contrat de mariage. 

Article 6. 

Le contrat de mariage est valable quant à la forme, 
s'il a été conclu soit conformément à la loi du pays où 
il a été fait, soit conformément à la loi nationale de 
chacun des futurs époux au moment de la célébration 
du mariage, ou encore, s'il a été conclu au cours du 
mariage, conformément à la loi nationale de chacun 
des époux. 

Lorsque la loi nationale de l'un des futurs époux ou, 
si le contrat est conclu au cours du mariage, la loi 
nationale de l'un des époux exige comme condition de 
validité que le contrat, même s'il est conclu en pays 
étranger, ait une forme déterminée, ses dispositions 
doivent être observées. 

Article 7. 

Les dispositions de la présente Convention ne sont 
pas applicables aux immeubles placés par la loi de leur 
situation sous un régime foncier spécial. 

Article 8. 

Chacun des Etats contractants se réserve: 

lo. d'exiger des formalités spéciales pour que le régime 
des biens puisse être invoqué contre les tiers; 

2o. d'appliquer des dispositions ayant pour but de 
protéger les tiers dans leurs relations avec une femme 
mariée exerçant une profession sur le territoire de 
cet Etat. 

Les Etats contractants s'engagent à se communiquer 
les dispositions légales applicables d'après le présent 
article. 

lU. Dispositions générales. 

Article 9. 
Si les époux ont acquis, au cours du mariage, une 



nouvelle et même nationalité, c'est leur nouvelle loi 
nationale qui sera appliquée dans les cas visés aux 
articles 1, 4 et 5. 

S'il advient, au cours du mariage, que les époux 
n'aient pas la même nationalité, leur dernière législation 
commune devra, pour l'application des articles précités, 
être considérée comme leur loi nationale. 

Article 10. 

La présente Convention n'aura pas d'application 
lorsque, d'après les articles précédents, la loi qui devrait 
être appliquée ne serait pas celle d'un Etat contractant. 

lY. Dispositions finales. 

Article 11. 

La présente Convention sera ratifiée et les ratifica- 
tions en seront déposées à La Haye, dès que six des 
Hautes Parties Contractantes seront en mesure de le faire. 

Il sera dressé de tout dépôt de ratifications un procès- 
verbal, dont une copie, certifiée conforme, sera remise 
par la voie diplomatique à chacun des Etats contractants. 

Article 12. 

La présente Convention s'applique de plein droit aux 
territoires européens des Etats contractants. 

Si un Etat contractant en désire la mise en vigueur 
dans ses territoires, possessions ou colonies, situés hors 
de l'Europe, ou dans ses circonscriptions consulaires 
judiciaires, il notifiera son intention à cet effet par un 
acte, qui sera déposé dans les archives du Grouvernement 
des Pays-Bas. Celui-ci en enverra, par la voie diploma- 
tique, une copie, certifiée conforme, à chacun des Etats 
contractants. La Convention entrera en vigueur dans 
les rapports entre les Etats qui répondront par une 
déclaration affirmative à cette notification et les terri- 
toires, possessions ou colonies, situés hors de l'Europe, 
et les circonscriptions consulaires judiciaires, pour les- 
quels la notification aura été faite. La déclaration affir- 
mative sera déposée, de même, dans les archives du 
Gouvernement des Pays-Bas, qui en enverra, par la 
voie diplomatique, une copie, certifiée conforme, à chacun 
des Etats contractants. 

Article 13. 

Les Etats représentés à la quatrième Conférence de 
droit international privé sont admis à signer la présente 
Convention jusqu'au dépôt des ratifications prévu par 
l'article 11, alinéa 1«'. 

Après ce dépôt ils seront toujours admis à y adhérer 
purement et simplement. L'Etat qui désire adhérer 
notifie son intention par un acte qui sera déposé dans 
les archives du Gouvernement des Pays-Bas. Celui-ci en 
enverra, par la voie diplomatique, une copie, certifiée 
conforme, à chacun des Etats contractants. 
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Article 14. 

La présente Convention entrera en vigueur le soixan- 
tième jour à partir du dépôt des ratifications prévu par 
l'article 11, alinéa 1«'. 

Dans le cas de l'article 12, alinéa 2, elle entrera en 
vigueur quatre mois après la date de la déclaration 
affirmative et, dans le cas de l'article 18, alinéa 2, le 
soixantième jour après la notification des adhésions. 

Il est entendu que les notifications prévues par 

l'article 12, alinéa 2, ne pourront avoir lieu qu'après 

que la présente Convention aura été mise en vigueur 

conformément à l'alinéa 1 du présent article. 
% 

Article 15. 

La présente Convention aura une durée de cinq ans à 
partir de la date indiquée dans l'article 14, alinéa 1«^. 

Ce terme commencera à courir de cette date, même 
pour les Etats qui auront adhéré postérieurement et 
aussi en ce qui concerne les déclarations affirmatives 
faites en vertu de l'article 12, alinéa 2. 

La Convention sera renouvelée tacitement de cinq ans 
en cinq ans, sauf dénonciation. 

La dénonciation devra être notifiée, au moins six 
mois avant l'expiration du terme visé aux alinéas 2 et 3, 
au Gouvernement des Pays-Bas, qui en donnera con- 
naissance à tous les autres Etat«. 

La dénonciation peut ne s'appliquer qu'aux territoires, 
possessions ou colonies, situés hors de TEurope, ou aussi 
aux circonscriptions consulaires judiciaires, compris 



dans une notification faite en vertu de l'article 12, 
alinéa 2. 

La dénonciation ne produira son effet qu'à l'égard de 
l'Etat qui l'aura notifiée. La Convention restera exécu- 
toire pour les autres Etats contractants. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont 
signé la présente Convention et l'ont revêtue de leurs 
sceaux. 

Fait à La Haye, le 17 juillet Mil Neuf Cent Cinq, 
en un seul exemplaire, qui sera déposé dans les archives 
du Gouvernement des Pays-Bas et dont une copie, cer- 
tifiée conforme, sera remise par la voie diplomatique, à 
chacun des Etats qui ont été représentés à la quatrième 
Conférence de Droit International Privé. 



Pour V Allemagne: 


(L.8.) 


Von Schloezer. 




77 


Kriegb. 


Pour la France: 


99 


MONBEL. 




77 


L. Renault. 


Pour V Italie: 


J) 


TUGINI. 


Pour Uè Pays-Bas: 


>J 


W. M. DE Wbede. 




» 


J. A. LOEFF. 




»J 


T. M. C. AssBR. 


Pour le Portugal: 


1) 


CONDB DE SeLIR. 


Pour la Roumanie: 


)) 


Edg. Mavrocordato 


Pour la Suède: 


77 


G. Palkenberq. 



m 

Tutelle des Mineurs 



Interdiction 



CONVENTION 

POUR RÉGLER LA 

Tutelle des Mineurs 



Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, 
au nom de l'Empire Allemand, Sa Majesté l'Empereur 
d'Autriche, Roi de Bohème, etc., etc., et Roi Aposto- 
lique de Hongrie, Sa Majesté le Roi des Belges, Sa 
Majesté le Roi d'Espagne, le Président de la République 
Française, Sa Majesté le Roi d'Italie, Son Altesse Royale 
le Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, Sa Majesté 
la Reine des Pays-Bas, Sa Majesté le Roi de Portugal 
et des Algarves, etc., etc., Sa Majesté le Roi de Roumanie, 
Sa Majesté le Roi de Suède et de Norvège, au nom de 
la Suède, et le Conseil Fédéral Suisse, 

Désirant établir des dispositions communes pour 
régler la tutelle des mineurs. 

Ont résolu de conclure une Convention à cet effet et 
ont nommé pour Leurs plénipotentiaires, savoir: 

Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, 
au nom de l'Empire Allemand: 

M. M. le Comte de Pourtalès, Son Envoyé Extra- 
ordinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté 
la Reine des Pays-Bas, le Docteur Hermamn Dungs, 
Son Conseiller Supérieur Intime de Régence, et le 
Docteur Johannbs Kriege, Son Conseiller Intime de 
Légation ; 

Sa Majesté l'Empereur d* Autriche, Roi de Bohème, 
etc., etc., et Roi Apostolique de Hongrie: 

M. OxoLicsâNYï d'Okolicsna, Son Envoyé Extraordi- 
naire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté la 
Reine des Pays-Bas; 

Sa Majesté le Roi des Belges: 

M. M. le Comte De Grelle Rogier, Son Envoyé 
Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté 
la Reine des Pays-Bas, et Alprkd van den Bulcke, 
Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire, 
Directeur-Général au Ministère des Affaires Etrangères; 

Sa Majesté le Roi d'Espagne: 

M. Carlos Crespi de Valldanza y Fortuny, Son 
Chargé d'Affaires intérimaire à la Haye; 

Le Président de la République Française: 

M. M. DE Monbel, Envoyé Extraordinaire et Ministre 



Plénipotentiaire de la République Française près Sa 
Majesté la Reine des Pays-Bas, et Louis Renault, 
Professeur de Droit International à l'Université de Paris, 
Jurisconsulte du Ministère des Affaires Etrangères; 

Sa Majesté le Roi d'Italie: 

M. Salvatore Tugini, Son Envoyé Extraordinaire 
et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté la Reine 
des Pays-Bas; 

Son Altesse Royale le Grand-Duc de Luxembourg, 
Duc de Nassau: 

M. le Comte de Villers, Son Chargé d'Affaires à 
Berlin ; 

Sa Majesté la Reine des Pays-Bas: 

M. M. le Baron R. Melvil de Lynden, Son Ministre 
des Affaires Etrangères, J. A. Loefp, Son Ministre de 
la Justice, et T. M. C. Asser, Membre du Conseil d'Etat, 
Président de la Commission Royale pour le Droit 
International Privé, Président des Conférences de Droit 
International Privé; 

Sa Majesté le Roi de Portugal et des Algarves, 
etc., etc.: 

M. le Comte de Selir, Son Envoyé Extraordinaire 
et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté la Reine des 
Pays-Bas; 

Sa Majesté le Roi de Roumanie: 

M. Jean N. Papiniu, Son Envoyé Extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté la Reine des 
Pays-Bas; 

Sa Majesté le Roi de Suède et de Norvège, au nom 
de la Suède: 

M. le Comte Wranqel, Son Envoyé Extraordinaire 
et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté la Reine 
des Pays-Bas, 

et Le Conseil Fédéral Suisse: 

M. Ferdinand Koch, Vice-Consul de la Confédération 
Suisse à Rotterdam; 
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Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pou- 
voirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus 
des dispositions suivantes: 

Article 1. 
La tutelle d'un mineur est réglée par sa loi nationale. 

Article 2. 

Si la loi nationale n'organise pas la tutelle dans le 
pays du mineur en vue du cas où celui-ci aurait sa 
résidence habituelle à l'étranger, l'agent diplomatique 
ou consulaire autorisé par l'Etat dont le mineur est le 
ressortissant pourra y pourvoir, conformément à la loi 
de cet Etat, si l'Etat de la résidence habituelle du 
mineur ne s'y oppose pas. 

Article 3. 

Toutefois, la tutelle du mineur ayant sa résidence 
habituelle à l'étranger s'établit et s'exerce conformément 
à la loi du lieu, si elle n'est pas ou si elle ne peut 
pas être constituée conformément aux dispositions de 
Tarticle 1« ou de l'article 2, 

Article 4. 

L'existence de la tutelle établie conformément à la 
disposition de l'article 3 n'empêche pas de constituer 
une nouvelle tutelle par application de l'artielç 1«' ou 
de l'article 2. 

Il sera, le plus tôt possible, donné information de ce 
fait au Gouvernement de l'Etat où la tutelle a d abord 
été organisée. Ce Gouvernement en informera, soit 
l'autorité qui aurait institué la tutelle, soit, si une telle 
autorité n'existe pas, le tuteur lui-même. 

La législation de l'Etat où l'ancienne tutelle était 
organisée décide à quel moment cette tutelle cesse dans 
le cas prévu par le présent article. 

Article 5. 

Dans tous les cas, la tutelle s'ouvre et prend on aux 
époques et pour les causes déterminées par la loi 
nationale du mineur. 

Article 6. 

L'administration tutélaire s'étend à la personne et à 
Tensemble des biens du mineur, quel que soit le lieu 
de leur situation. 

Cette règle peut recevoir exception quant aux im- 
meubles placés par la loi de leur situation sous un 
régime foncier spécial. 

Article 7. 

En attendant l'organisation de la tutelle, ainsi que 
dans tous les cas d'urgence, les mesures nécessaires 
pour la protection de la personne et des intérêts d'un 
mineur étranger pourront être prises par les autorités 
locales. 



Article 8. 

Les autorités d'un Etat sur le territoire duquel se 
trouvera un mineur étranger dont il importera d'établir 
la tutelle, informeront de cette situation, dès qu'elle 
leur sera connue, les autorités de TEtat dont le mineur 
est le ressortissant. 

Les autorités ainsi informées feront connaître le plus 
tôt possible aux autorités qui auront donné l'avis si la 
tutelle a été ou si elle sera établie. 

Article 9. 

La présente Convention ne s'applique qu'à la tutelle 
des mineurs ressortissants d'un des Etats contractants, 
qui ont leur résidence habituelle sur le territoire d'un 
de ces Etats. 

Toutefois, les articles 7 et 8 de la présente Convention 
s'appliquent à tous les mineurs ressortissants des Etats 
contractants. 

Article 10. 

La présente Convention, qui ne s'applique qu'aux terri- 
toires européens des Etats contractants, sera ratifiée et 
les ratifications en seront déposées à La Haye, dès que 
la majorité des Hautes Parties contractantes sera en 
mesure de le faire. 

Il sera dressé de ce dépôt un procès-verbal, dont une 
copie, certifiée conforme, sera remise par la voie diplo- 
matique à chacun des Etats contractants. 

Article 11. 

Les Etats non signataires qui ont été représentés à la 
troisième Conférence de Droit International Privé sont 
admis à adhérer purement et simplement à la présente 
Convention. 

L'Etat qui désire adhérer notifiera, au plus tard le 
31 Décembre 1904, son intention par un acte qui sera 
déposé dans les archives du Gouvernement des Pays- 
Bas. Celui-ci en enverra une copie, certifiée conforme, 
par la voie diplomatique à chacun des Etats contractants. 

Article 12. 

La présente Convention entrera en vigueur le soixan- 
tième jour à partir du*, dépôt des ratifications ou de la 
date de la notification des adhésions. 

Article 13. 

La présente Convention aura une durée de cinq ans 
à partir de la date du dépôt des ratifications. 



Note à Vart, i2. Ce dépôt a été effectué: le !«' juin 1904 
par rAllemagne, la Belgique, la France, le Luxembourg, les 
Pays-Bas, la Roumanie et là Suède; 

le 30 juin 1904 par TEspagne; 

le 17 juillet 1905 par Tltalie et la Suisse. 

La Convention est donc entrée en vigueur : pour les sept 
premiers Etats, le 31 juillet 1904; 

pour TEspagne, le 29 août 1904; 

pour ritalie et pour la Suisse le 15 septembre 1905. 
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Ce terme commencera à courir de cette date, même 
pour les Etats qui auront fait le dépôt après cette date 
ou qui auraient adhéré plus tard. 

La Convention sera renouvelée tacitement de cinq ans 
en cinq ans, sauf dénonciation. 

La dénonciation devra être notifiée, au moins six 
mois avant l'expiration du terme visé aux alinéas 
précédents, au Gouvernement des Pays-Bas, qui en 
donnera connaissance à tous les autres Etats contrac- 
tants. 

La dénonciation ne produira son effet qu*à l'égard de 
l'Etat qui l'aura notifiée. La Convention restera exécutoire 
pour les autres Etats. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont 
signé la présente Convention et l'ont revêtue de leurs 
sceaux. 



Fait à La Haye, le douze juin Mil Neuf Cent Deux, 
en un seul exemplaire, qui sera déposé dans les archives 
du Gouvernement des Pays-Bas et dont une copie, cer- 
tifiée conforme, sera remise par la voie diplomatique à 



chacun des Etats qui ont été représentés à la troisième 
Conférence de Droit International Privé. 
Pour VAllemagne: (L.8.) F. Pourtalès. 

„ DUNGS. 
yf Kribge. 
Pour V Autriche et pour la Le Ministre d' Autriche—Hongrie 



Hongrie: 
Pour la Belgique: 

Pour VEspagne: 

Pour la France: 

Pour r Italie: 

Pour le Luxembourg: 

Pour les Pays-Bas: 



Pour le Portugal: 
Pour la Roumanie: 
Pour la Suède: \ 
Pour la Suisse: ; 



{L.S.) OkolicsAnyi d'Okolicsna. 
O De Grklle Rogieb. 
Alfred van den Buloke. 
Carlos Crespi de Vall- 

DANZA Y FOBTLTîT. 
MONBEL. 

L. Renault. 
TuGmi. 

C*« DE ViLLERS. 

B^ Melvil DE Lynden. 

J. A. LOEFF. 

T. M. C. AssER. 
Conde de Selir. 
J. N. Papiniu. 
C*« Wrangel. 
F. KooH Jr. 
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CONVENTION 

CONCERNANT 



l'Interdiction et les mesures de protection analogues 



y Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, 
au nom de l'Empire Allemand, le Président de la 
République Française, Sa Majesté le Roi d'Italie, Sa 
Majesté la Reine des Pays-Bas, Sa Majesté le Roi de 
Portugal et des Algarves, etc., etc., Sa Majesté le Roi 
de Roumanie, et Sa Majesté le Roi de Suède et de 
Norvège, au nom de la Suède: 

Désirant établir des dispositions communes concernant 
l'interdiction et les mesures de protection analogues, 

Ont résolu de conclure une Convention à cet effet et 
ont, en conséquence, nommé pour leurs plénipotentiaires, 
savoir : 

Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, 
au nom de l'Empire Allemand: 

M.M. DE ScHLOEZER, Son Envoyé Extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté la Reine des 
Pays-Bas, et le Docteur Johannes Kribqe, Son Conseiller 
Intiçie de Légation; 

Le Président de la République Française: 

M.M. DE MoNBEL, Envoyé Extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire de la République Française près Sa 
Majesté la Reine des Pays-Bas, et Loms Renault, Pro- 
fesseur de Droit International à l'Université de Paris, 
Jurisconsulte du Ministère des Affaires Etrangères; 

Sa Majesté le Roi d'Italie: 

M. Salvatobe Tuqini, Son Envoyé Extraordinaire 
et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté la Reine 
des Pays-Bas; 

Sa Majesté la Reine des Pays-Bas: 

M.M. le Jonkheer W. M. de Weedb de Berbncamp, 
Son Ministre des Affaires Etrangères, J. A. Lobpp, Son 
Ministre de la Justice, et T. M. C. Asser. Ministre 
d'Etat, Membre du Conseil d'Etat, Président de la 
Commission Royale de Droit International Privé, Pré- 
sident des Conférences de Droit International Privé; 

Sa Majesté le RoidePortugaletdes Algarves, etc.,etc.: 
M. le Comte de Selir, Son Envoyé Extraordinaire 



et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté la Reine 
des Pays-Bas; 

Sa Majesté le Roi de Roumanie: 

M. E. Mavrooordato, Son Envoyé Extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté la Reine des 
Pays-Bas; 

Sa Majesté le Roi de Suède et de Norvège, au nom 
de la Suède: 

M. le Baron Falkenbbrg, Son Envoyé Extraordinaire 
et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté la Reine 
des Pays-Bas, 

lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des dis- 
positions suivantes: 

Article 1. 

L'interdiction est régie par la loi nationale de la per- 
sonne à interdire, sauf les dérogations à cette règle con- 
tenues dans les articles suivants. 

Article 2.;| 

L'interdiction ne peut être prononcée que par les 
autorités compétentes de l'Etat auquel la personne à 
interdire appartient par sa nationalité et la tutelle sera 
organisée selon la loi de cet Etat, sauf les cas prévus 
aux articles suivants. 

Article 3. 

Si, dans un des Etats contractants, un ressortissant 
d'un autre de ces Etats se trouve dans les conditions 
requises pour l'interdiction d'après sa loi nationale, 
toutes les mesures provisoires nécessaires pour la pro- 
tection de sa personne et de ses biens pourront être 
prises par les autorités locales. 

Avis en sera donné au Gouvernement de l'Etat dont 
il est le ressortissant. 

Ces mesures prendront fin dès que les autorités locales 
recevront des autorités nationales l'avis que des mesures 
provisoires ont été prises ou que la situation de l'indi- 
vidu dont il 8*agit a été réglée par un jugement. 
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Article 4. 

Les autorités de TEtat, sur le territoire duquel un 
étranger dans le cas d'être interdit aura sa résidence 
Habituelle, informeront de cette situation, dès qu'elle 
leur sera connue, les autorités de l'Etat dont l'étranger 
est le ressortissant, en communiquant la demande en 
interdiction dont elles seraient saisies et les mesures 
provisoires qui auraient été prises. 

Article 6. 

Les communications prévues aux articles 3 et 4 se 
feront par la voie diplomatique à moins que la com- 
munication directe ne soit admise entre les autorités 
respectives. 

Article 6. 

Il sera sursis à toute mesure définitive dans le pays 
de la résidence habituelle tant que les autorités natio- 
nales n'auront pas répondu à la communication prévue 
dans l'article 4. Si les autorités nationales déclarent 
vouloir s'abstenir ou ne répondent pas dans le délai de 
six mois, les autorités de la résidence habituelle auront 
à statuer sur Tinterdiction en tenant compte des obsta- 
cles qui, d'après la réponse des autorités nationales, 
empêcheraient l'interdiction dans le pays d'origine. 

Article 7. 

Dans le cas où les autorités de la résidence habituelle 
sont compétentes en vertu de l'article précédent, la 
demande en interdiction peut être formée par les per- 
sonnes et pour les causes admises à la fois par la loi 
nationale et par la loi de la résidence de l'étranger. 

Article 8. 

Lorsque l'interdiction a été prononcée par les auto- 
rités de la résidence habituelle, l'administration de la 
personne et des biens de l'interdit sera organisée selon 
la loi locale, et les effets de Tinterdiction seront régis 
par la même loi. 

Si, néanmoins, la loi nationale de l'interdit dispose 
que sa surveillance sera confiée de droit à une personne 
déterminée, cette disposition sera respectée autant que 
possible. 

Article 9. 

L'interdiction, prononcée par les autorités compé- 
tentes conformément aux dispositions qui précèdent, 
produira, en ce qui concerne la capacité de l'interdit et 
sa tutelle, ses effets dans tous les Etats contractants 
sans qu'il soit besoin d'un exequatur. 

Toutefois les mesures de publicité, prescrites par la 
loi locale pour l'interdiction prononcée par les autorités 
du pays, pourront être déclarées par elle également 
applicables à l'interdiction qui aurait été prononcée par 
une autorité étrangère, ou remplacées par des mesures 
analogues. Les Etats contractants se communiqueront 
réciproquement, par l'intermédiaire du Gouvernement 



néerlandais, les dispositions qu'ils auraient prises à cet 
égard. 

Article 10. 

I 

I L'existence d'une tutelle établie conformément à 

I l'article 8 n'empêche pas de constituer une nouvelle 

I tutelle conformément à la loi nationale. 

i II sera, le plus tôt possible, donné avis de ce fait 
aux autorités de l'Etat où l'interdiction a été prononcée. 
La loi de cet Etiat décide à quel moment cesse la 
tutelle qui y avait été organisée. A partir de ce moment 
les effets de l'interdiction prononcée par les autorités 
étrangères seront régis par la loi nationale de l'interdit. 

Article 11. 

L'interdiction, prononcée par les autorités de la rési- 
dence habituelle, pourra être levée par les autorités 
nationales conformément à leur loi. 

Les autorités locales qui ont prononcé l'interdiction 
pourront également la lever pour tous les motifs prévus 
par la loi nationale ou par la loi locale. La demande peut 
être formée par tous ceux qui y sont autorisés par l'une 
ou par l'autre de ces lois. 

Les décisions qui lèvent l'interdiction auront de plein 
droit leurs effets dans tous les Etats contractants sans 
qu'il soit besoin d'un exequatur. 

Article 12. 

Les dispositions qui précèdent recevront leur applica- 
tion sans qu'il y ait à distinguer entre les meubles et 
les immeubles de l'incapable, sauf exception quant aux 
immeubles placés par la loi de leur situation sous un 
régime foncier spécial. 

Article 13. 

Les règles contenues dans la présente Convention sont 
communes à l'interdiction proprement dite, à l'institution 
d'une curatelle, à la nomination d'un conseil judiciaire, 
ainsi qu'à toutes] autres mesures analogues en tant 
qu'elles entraînent une restriction de la capacité. 

Article 14. 

La présente Convention ne s'applique qu'à l'inter- 
diction des ressortissants d'un des Etats contractants 
ayant leur résidence habituelle sur le territoire d'un de 
ces Etats. 

Toutefois l'article 3 de la présente Convention s'applique 
à tous les ressortissants des Etats contractants. 

Article 15. 

La présente Convention sera ratifiée et les ratifications 
en seront déposées à La Haye, dès que six des Hautes 
Parties Contractantes seront en mesure de le faire. 

Il sera dressé de tout dépôt de ratifications un procès- 
verbal, dont une copie, certifiée conforme, sera remise 
par la voie diplomatique à chacun des Etats contractants. 
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Article 16. 

La présente Convention s'applique de plein droit aux 
territoires européens des Etats contractants. 

Si un Etat contractrant en désire la mise en vigueur 
dans ses territoires, possessions ou colonies, situés hors 
de l'Europe, ou dans ses circonscriptions consulaires 
judiciaires, il notifiera son intention à cet effet par 
un acte, qui sera déposé dans les archives du Gouver- 
nement des Pays-Bas. Celui-ci en enverra, par la voie 
diplomatique, une copie, certifiée conforme, à chacun 
des Etats contractants. La Convention entrera en vigueur 
dans les rapports entre les Etats qui répondront par 
une déclaration affirmative à cette notiffcation et les 
territoires, possessions ou colonies, situés hors de l'Europe, 
et les circonscriptions consulaires judiciaires, pour 
lesquels la notification aura été faite. La déclaration 
affirmative sera déposée, de même, dans les archives du 
Gouvernement des Pays-Bas, qui en enverra, par la voie 
diplomatique, une copie, certifiée conforme, à chacun 
des Etats contractants. 

Article 17. ^ 

Les Etats représentés à la quatrième Conférence de 
droit international privé sont admis à signer la présente 
Convention jusqu'au dépôt des ratifications prévu par 
l'article 15, alinéa 1". 

Après ce dépôt ils seront toujours admis à y adhérer 
purement et simplement. L'Etat qui désire adhérer 
notifie son intention par un acte qui sera déposé dans 
les archives du Gouvernement des Pays-Bas. Celui-ci 
en enverra, par la voie diplomatique, une copie, certifiée 
conforme, à chacun des Etats contractants. 

Article 18. 

La présente Convention entrera en vigueur le soixan- 
tième jour à partir du dépôt des ratifications prévu 
par l'article 15, alinéa 1". j 

Dans le cas de l'article 16, alinéa 2, elle entrera en 
vigueur quatre mois après la date de la déclaration 
affirmative et, dans le cas de l'article 17, alinéa 2, le 
soixantième jour après la date de la notification des 
adhésions. 

Il est entendu que les notifications prévues par 
l'article 16, alinéa 2, ne pourront avoir lieu qu'après 
que la présente Convention aura été mise en vigueur 
conformément à l'alinéa 1 du présent article. 



Article 19. 

La présente Convention aura une durée de cinq ans à 
partir de la date indiquée dans Tarticle 18, alinéa 1«'. 

Ce terme commencera à courir de cette date, même 
pour les Etats qui auront adhéré postérieurement et 
aussi en ce qui concerne les déclarations affirmatives 
faites en vertu de Tarticle 16, alinéa 2. 

IjS, Convention sera renouvelée tacitement de cinq 
ans en cinq ans. sauf dénonciation. 

La dénonciation devra être notifiée, au moins six 
mois avant l'expiration du terme visé aux alinéas 2 et 3, 
au Gouvernement des Pays-Bas, qui en donnera con- 
naissance à tous les autres Etats. 

La dénonciation peut ne s'appliquer qu'aux territoires, 
possessions ou colonies, situés hors de l'Europe, ou 
aussi aux circonscriptions consulaires judiciaires, compris 
dans une notification faite en vertu de l'article 16, 
alinéa 2. 

La dénonciation ne produira son effet qu'a l'égard 
de l'Etat qui l'aura notifiée. La Convention restera 
exécutoire pour les autres Etats contractants. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont 
signé la présente Convention et l'ont revêtue de leurs 
sceaux. 

Fait à La Haye, le 17 juillet Mil Neuf Cent Cinq, en 
un seul exemplaire, qui sera déposé dans les archives 
du Grouvemement des Pays-Bas et dont une copie, 
certifiée conforme, sera remise par la voie diplomatique 
à chacun des Etats qui ont été représentés à la quatrième 
Conférence de Droit International Privé. 



Pour V Allemagne: 


(LS.) 


Von Schloezbr. 




1» 


Krieqe. 


Pour la France: 


» 


MONBEL. 




») 


L. Renault. 


Pour V Italie: 


n 


TUGINI. 


Pour les Pays-Bas: 


n 


W. M. DE Weedb. 




>» 


J. A. LOBPF. 




« 


T. M. C. AssER. 


Pour le Portugal: 


V 


Conde de Selir. 


Pour la Roumanie: 


» 


Edg. Mavrocordato 


Pour la Suède: 


»» 


G. PaTiKknberg. 



IV 



Successions et Testaments 



CONVENTION 

SUR LE8 

Conflits de lois en matière de Successions et de Testaments 



Sa Majesté PEmpereur d'Allemagne, Roi de Prusse, 
au nom de TEmpire Allemand, le Président de la 
République Française, Sa Majesté le Roi d'Italie, Sa 
Majesté la Reine des Pays-Bas, Sa Majesté le Roi de 
Portugal et des Algarves, etc., etc., Sa Majesté le Roi 
de Roumanie, et Sa Majesté le Roi de Suède et de 
Norvège, au nom de la Suède: 

Désirant établir des dispositions communes concernant 
les successions et les testaments, 

Ont résolu de conclure une Convention à cet effet et 
ont, en conséquence, nommé pour leurs plénipotentiaires, 
savoir: 

Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, 
au nom de l'Empire Allemand: 

M.M. DE ScHLOEZER, Son Envoyé Extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté la Reine des 
Pays-Bas, et le Docteur Johannes Kriege, Son Con- 
seiller Intime de Légation; 

Le Président de la République Française: 

M.M. de Monbel, Envoyé Extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire de la République Française près Sa 
Majesté la Reine des Pays-Bas, et Loxjis Renault, Pro- 
fesseur de Droit International à l'Université de Paris, 
Jurisconsulte du Ministère des Affaires Etrangères; 

Sa Majesté le Roi d'Italie: 

M. Salvatore Tugini, Son Envoyé Extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté la Reine des 
Pays-Bas; 

Sa Majesté la Reine des Pays-Bas: 

« 

M.M. le Jonkheer W. M. de Weede de Berencamp, 
Son Ministre des AfiFaires Etrangères, J. A. Loeff, Son 
Ministre de la Justice, et T. M. C. Asser, Ministre 
d'Etat, Membre du Conseil d'Etat, Président de la 
Commission Royale de Droit International Privé, Pré- 
sident des Conférences de Droit International Privé; 

Sa Majesté le Roi de Portugal et des Algarves, etc., etc. : 
M. le Comte de Selir, Son Envoyé Extraordinaire et 



Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté la Reine des 
Pays-Bas ; 

Sa Majesté le Roi de Roumanie: 

M. E. Mavrôcordato, Son Envoyé Extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté la Reine des 
Pays-Bas ; 

Sa Majesté le Roi de Suède et de Norvège, au nom 
de la Suède: 

M. le Baron Falkenberg, Son Envoyé Extraordinaire 
et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté la Reine 
des Pays-Bas, 

lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pou- 
voirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus 
des dispositions suivantes: 

Article 1. 

Les successions, en ce qui concerne la désignation 
des successibles, Tordre dans lequel ils sont appelés, les 
parts qui leur sont attribuées, les rapports, la quotité 
disponible et la réserve, sont soumises à la loi nationale 
du défunt, quels que soient la nature des biens et le 
pays où ils se trouvent. 

La même règle s'applique à la validité intrinsèque et 
aux effets des dispositions testamentaires. 

Article 2. 

Les biens héréditaires ne sont acquis à l'Etat sur le 
territoire duquel ils se trouvent que s'il n'y a aucun 
ayant-droit testamentaire ou, abstraction faite de l'Etat 
étranger, aucun successible ab intestat d'après la loi 
nationale du défunt. 

Article 3. 

Les testaments sont valables, quant à la forme, s'ils 
satisfont aux prescriptions, soit de la loi du lieu où ils 
sont faits, soit de la loi du pays auquel appartenait le 
défunt au moment où il disposait. 

Néanmoins, lorsque, pour le testament fait par une 
personne hors de son pays, sa loi nationale exige ou 
défend une forme déterminée, l'inobservation de cette 
règle peut entraîner la nullité du testament dans le pays 
dont le testateur était le sujet, sans empêcher, d'ailleurs, 
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si le testament est conforme à la loi du lieu où il a 
été fait, que, là et dans les autres pays, il soit valable. 
Sont valables, quant «à la forme, les testaments des 
étrangers, s'ils ont été reçus, conformément à leur loi 
nationale, par les agents diplomatiques ou consulaires 
autorisés par l'Etat dont ces étrangers étaient les res- 
sortissants. 

Article 4. 

Les règles de l'article 1«', alinéa 2, et de l'article 3, 
concernant une disposition testamentaire, sont également 
applicables à la révocation d'une pareille disposition. 

Article 5. 

Les' autorités de TEtat sur le territoire duquel se 
trouvent des biens appartenant à la succession pourront 
prendre les mesures nécessaires pour en assurer la con- 
servation, à moins qu'il n'y soit pourvu, en vertu de 
conventions spéciales, par les agents diplomatiques ou 
consulaires autorisés par l'Etat dont le ^défunt était le 
ressortissant. 

Article 6. 

§ 1. Est réservée l'application des lois territoriales 
qui ont exclusivement pour but d'empêcher la division 
des propriétés rurales, ainsi que l'application des lois rela- 
tives aux immeubles placés sous un régime foncier spécial. 

§ 2. Est également réservée, dans chaque Etat, l'ap- 
plication des lois de cet Etat, d'une nature impérative 
ou prohibitive, concernant les matières qui seront indi- 
quées d'un commun accord par les Etats contractants 
dans un protocole additionnel, destiné à être ratifié en 
même temps que la présente Convention. 

§ 3. Pour profiter de la réserve prévue dans les para- 
graphes précédents, chaque Gouvernement doit commu- 
niquer au Gouvernement des Pays-Bas l'énumération des 
dispositions de ses lois qui, par dérogation aux règles 
de la présente Convention, seront applicables à toutes 
les successions, même à celles des ressortissants des 
autres Etats contractants. Cette énumération pourra 
toujours, dans les limites tracées aux paragraphes précé- 
dents, être modifiée suivant les convenances de chaque 
Gouvernement, qui fera également connaître sa détermi- 
nation au Gouvernement des Pays-Bas. Ce Gouvernement 
transmettra, par la voie diplomatique, aux Etats con- 
tractants les communications dont il s'agit, en indiquant 
la date à laquelle il les aura reçues. 

§ 4. Les dispositions réservées par un Etat en vertu 
des règles précédentes ne s'appliqueront qu'aux succes- 
sions des ressortissants des autres Etats contractants qui 
s'ouvriront soixante jours après la communication faite 
au Gouvernement des Pays-Bas. 

§ 5. Les dispositions des paragraphes précédents ne 
sauraient autoriser un Etat contractant à soustraire à 
l'application de la loi nationale du défunt les immeu- 
bles non compris parmi ceux qui sont visés au para- 
graphe 1" ou à faire échec à l'application de l'article 7. 



Article 7. 

A l'égard des matières visées dans l'article 1««^, les 
étrangers, ressortissants de l'un des Etats contractants, 
sont entièrement assimilés aux nationaux. Seront, par 
conséquent, sans application, dans les rapports des Etats 
contractants, les dispositions instituant au profit des 
ressortissants d'un Etat, sur les biens situés dans son 
territoire, des droits de prélèvement dont l'effet serait 
de modifier indirectement les règles posées dans la pré- 
sente Convention. 

IjCS dits droits de prélèvement seront au contraire main- 
tenus, à titre de compensation, si, par suite de restric- 
tions apportées au principe de Tapplication de la loi 
nationale du défunt, les sujets d'un Etat sont privés, 
quant aux biens situés dans le territoire d'un autre Etat, 
de tout ou partie du bénéfice des droits héréditaires 
qu'ils auraient eus d'après la loi nationale du défunt. 

Article 8. 

Aussitôt que possible après la signature de la présente 
Convention, les Etats contractants établiront d'un 
commun accord les règles concernant la compétence et 
la procédure en matière de successions et de testaments. 

La Convention contenant ces règles sera ratifiée en 
même temps que la présente Convention. 

Article 9. 

La présente Convention ne s'applique que dans le cas 
où le «défunt, au moment de son décès, appartenait à 
un des Etats contractants. 

Chacun des Etats contractants conserve la faculté 
d'avoir avec un Etat non-contractant une Convention 
spéciale soumettant à une loi autre que la loi nationale 
les successions de ses ressortissants. 

Si la présente Convention se trouve être, en tout ou 
en partie, incompatible avec une convention spéciale de 
ce genre, celle-ci s'appliquera entre les Etats qui l'auront 
conclue, sans qu'ils aient à tenir compte de la présente 
Convention. De leur côté, les autres Etats contractants 
pourront, dans ce cas, ne pas appliquer la présente Con- 
vention dans la mesure où elle se trouvera exclue par 
la Convention spéciale. 

Article 10. 

La présente Convention sera ratifiée et les ratifications 
en seront déposées à La Haye, dès que cinq des Hautes 
Parties Contractantes seront en mesure de le faire. 

Il sera dressé de tout dépôt de ratifications un procès- 
verbal, dont une copie, certifiée conforme, sera remise 
par la voie diplomatique à chacun des Etats contractants. 

Article 11. 

La présente Convention s'applique de plein droit aux 
territoires européens des Etats contractants. 

Si un Etat contractant en désire la mise en vigueur 
dans ses territoires, possessions ou colonies, situés hors 
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de l'Europe, ou dans ses circonscriptions consulaires 
judiciaires, il notifiera son intention à cet effet par un 
acte, qui sera déposé dans les archives du Gouvernement 
des Pays-Bas. Celui-ci en enverra, par la voie diplo- 
matique, une copie, certifiée conforme, à chacun des 
Etats contractants. La Convention entrera en vigueur 
dans les rapports entre les Etats qui répondront par 
une déclaration affirmative à cette notification et les 
territoires, possessions ou colonies, situés hors de l'Europe, 
et les circonscriptions consulaires judiciaires, pour lesquels 
la notification aura été faite. La déclaration affirmative 
sera déposée, de même, dans les archives du Gouverne- 
ment des Pays-Bas, qui en enverra, par la voie diploma- 
tique, une copie, certifiée conforme, à chacun des Etats 
Contractants. 

Article 12. 

Les Etats représentés à la quatrième Conférence de 
droit international privé sont admis à signer la présente 
Convention jusqu'au dépôt des ratifications prévu par 
l'article 10, alinéa 1". 

Après ce dépôt, ils seront toujours admis à y adhérer 
purement et simplement. L'Etat qui désire adhérer 
notifie son intention par un acte qui sera déposé 
dans les archives du Gouvernement des Pays-Bas. 
Celui-ci en enverra, par la voie diplomatique, une 
copie, certifiée conforme, à chacun des Etats contractants. 

Article 13. 

La présente Convention entrera en vigueur le soixan- 
tième jour à partir du dépôt des ratifications prévu par 
Varticle 10, alinéa l»'. 

Dans le cas de Tarticle 11, alinéa 2, elle entrera en 
vigueur quatre mois après la date de la déclaration 
affirmative et, dans le cas de l'article 12, alinéa 2, le 
soixantième jour après la date de la notification des 
adhésions. 

Il est entendu que les notifications prévues par 
Tarticle 11, alinéa 2, ne pourront avoir lieu qu'après 
que la présente Convention aura été mise en vigueur 
conformément à lalinéa 1«' du présent article. 

Article 14. 

La présente Convention aura une durée de 5 ans à 
partir de la date indiquée dans l'article 13, alinéa 1»'. 



Ce terme commencera à courir de cette date, même 
pour les Etats qui auront adhéré postérieurement et 
aussi en ce qui concerne les déclarations affirmatives 
faites en vertu de l'article 11, alinéa 2. 

La Convention sera renouvelée tacitement de cinq ans 
en cinq ans, sauf dénonciation. 

La dénonciation devra être notifiée, au moins six 
mois avant l'expiration du terme visé aux alinéas 2 
et 3, au Gouvernement des Pays-Bas, qui en donnera 
connaissance à tous les autres Etats. 

La dénonciation peut ne s'appliquer qu'aux territoires, 
possessions ou colonies, situés hors de l'Europe, ou aussi 
aux circonscriptions consulaires judiciaires, compris dans 
une notification faite en vertu de l'article 11, alinéa 2. 

La dénonciation ne produira son effet qu'à l'égard de 
l'Etat qui l'aura notifiée. La Convention restera exécutoire 
pour les autres Etats contractants. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont 
signé la présente Convention et l'ont revêtue de leurs 
sceaux. 

Fait à La Haye, le 17 juillet Mil Neuf Cent Cinq, 
en un seul exemplaire, qui sera déposé dans les archives 
du Gouvernement des Pays-Bas et dont une copie, 
certifiée conforme, sera remise par la voie diplomatique 
à chacun des Etats qui ont été représentés à la qua- 
trième Conférence de Droit International Privé. 



Pour V Allemagne: 

Pour la France: 

Pour V Italie: 
Pour les Paya-Bas: 



Pour le Portugal: 
Pour la Roumanie: 
Pour la Suide: 



(i.S.) Von Schloezer. 

„ Kribgb. 

„ MONBEL. 

„ L. Renault. 

„ TUGINI. 

„ W. M. DE Wbbde. 

„ J. A. LOEFP. 

„ T. M. C. AssER. 

„ Conde De Sblib. 

„ Edg. Mavrocordato. 

„ G. Falkenberq. 
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xeu de temps après la publication de la première Livraison de ce Bulletin 
il fut décidé qu'une deuxième Conférence de la Paix se réunirait à La Haye au 
mois de juin 1907. 

Cette Conférence, comme on sait, a duré plus de quatre mois. 

Elle a eu pour conséquence de faire ajourner la 5« Conférence de droit inter- 
national privé et elle a fait subir un retard considérable aux travaux préparatoires 
de cette Conférence. 

Dans ces circonstances il a été impossible de faire paraître la 2® livraison du 
Bulletin à Tépoque indiquée, et même en ce moment on n'est en mesure que de 
publier des documents peu nombreux. 

Nous espérons que dans tous les Etats représentés à la Conférence, le travail 
de la Codification du droit international privé sera bientôt repris avec un nouveau 
zèle et que la prochaine livraison du Bulletin en recueillera les fruits. 



CONVENTION DU 12 JUIN 1902 



Documents Législatifs et Parlementaires 



PAYS-BAS 



SUÈDE 



CONFÉDÉRATION SUISSE 



m "t^^ M <^i£ i)ui 



PAYS-BAS 



WET van dm 7dm Juli 1906 (Staatsblad nO. 162), 
toi uitvoering van enkele hcpalingen der op 12 Juni 
1902 te 's-Gravenhage geslotm. verdragen: 

1. tôt regeling der wetsconflicten met betrek- 
king tôt het huwelijk; 

2. tôt regeling der voogdij van minderjarigen, 
onderscheidenlijk goedgekeurd bij de wetten van 
24 Juli 1903 {StaaUhladm n^«. 231 en 233), en 
tôt wijzigîng en aanvulling, in verband daarmede, 
van eenige voorschriften van het Burgerlijk 
Wetboek, laatstelijk gewijzigd bij de wet van 
6 Februari 1901 iStaatsblad n». 62). 

Artikel 1. 

Het bewiJB, bedoeld in artikel 4 van het op 12 Juni 
1902 te ^d-Qravenhage gesloten verdrag tôt regeling der 
wetsconflicten met betrekking tôt het huwelijk, goedge- 
keurd bij de wet van 24 Juli 1903 (^Staatsblad no. 231), 
wordt geleverd door eene verklaring, af te geven 

1. aan Nederlanders, die binnen het Rijk in Europa 
eene bekende woonplaats hebben, door den ambtenaar 
van den burgerlijken stand hunner woonplaats; 

2. aan Nederlanders, die niet binnen het Rijk in 
Europa eene bekende woonplaats hebben, doch wel 
gehad hebben, door den ambtenaar van den burgerlijken 
stand hunner laatste bekende woonplaats aldaar; 

3. aan Nederlanders, niet vallende onder de bepalingen 
Bub 1 en 2, door het hoofd van het Nederlandsche ge- 
zantschap in het land, waar het huwelijk wordt vol- 
trokken, en, bij gebreke van een gezantschap, door den 
hoogst geplaatsten consulairen ambtenaar aldaar. 

De verklaring wordt door de bevoegde autoriteit niet 
afgegeven, alvorens zij zich, door . kennisneming van de 



LOI du 7 juillet 1906 (Bulletin n^ 162), relative à 
Vexécution de quelques dispositions des Conventions 
conclues à La Haye le 12 juin 1902 : 

1. pour régler les conflits de lois en matière 
de Mariage; 

2. pour régler la Tutelle des mineurs, 
approuvées par les lois du 24 juillet 1903 (-Bui- 

letin des Lois no 231 et 233) 

et modifiant et complétant quelques dispositions 
du Code Civil. 



Article 1er. 

La preuve, visée à l'article 4 de la Convention pour 
régler les conflits de lois en matière de mariage, conclue 
à La Haye le 12 juin 1902 et approuvée par la loi 
(néerlandaise) du 24 juillet 1903 (Bulletin des Lois no 231) 
est fournie par un certificat à délivrer 

1^ aux ressortissants néerlandais ayant un domicile 
connu dans le Royaume en Europe, par Fofficier de 
l'état civil de leur domicile; 

2^ aux ressortissants néerlandais n'ayant pas, mais 
ayant eu un domicile connu dans le Royaume en Europe, 
par l'officier de Tétat civil de leur dernier domicile 
connu ; 

3^ aux ressortissants néerlandais non-compris dans 
les dispositions sous 1° et 2^, par le chef de la légation 
des Pays-Bas dans le pays, oïl le mariage est contracté, 
et, à défaut d'une légation, par l'officier consulaire le 
plus haut en rang, résidant dans ce pays. 

L'autorité compétente ne délivre le certificat qu'après 
s'être assurée, par l'examen des documents mentionnés 

4* 
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bescheiden, vermeld in art. 126 en zoo noodig, van die, 
vermeld in de artikelen 127 en 128 van het Burgerlijk 
Wetboek, heeft vergewist, dat naar Nederlandsch recht 
geene beletselen tegen het huwelijk bestaan. 

Artikel 2. 

Als de autoriteit, aanwelke, ingevolge artikel 5, vierde 
lid, van het verdrag, in artikel 1 dezer wet genoemd, 
de toezending geschiedt van een authentiek afschrift der 
huwelijksakte wordt aangewezen Onze Minister van 
Buitenlandsche Zaken, door wiens tusschenkomst het 
afschrift ter griffie van de arrondissements-rechtbank te 
^8'Gravenhage wordt overgebracht. 

Het in artikel 16 der wet van 26 Juli 1871 (Staatshlad 
no. 91), laatstelijk gewijzigd bij de wet van 7 Juni 1905 
{Staatsblad nO. 203), ten aanzien van de registers van 
den burgerlijken stand voorgeschrevene, is, met betrek- 
king tôt de afschriften, in het voorgaande lid bedoeld, 
van toepassing. 

De authentieke afschriften van akten betreffende 
huwelijken, in Nederland voltrokken, waarop artikel 5, 
vierde lid van het verdrag, in artikel 1 dezer wet ge- 
noemd, van toepassing is, zijn vrij van zegel en worden 
kosteloos opgemaakt. De toezending daarvan ingevolge 
voornoemd artikel 5 geschiedt door tusschenkomst van 
Onzen Minister van Buitenlandsche Zaken. 

Artikel 3. 

De voltrekking van huwelijken binnen het Rijk in 
Europa door diplomatieke of consulaire ambtenaren, 
overeenkomstig artikel 6 van het verdrag, in artikel 1 



dans l'article 126(*) et, au besoin, de ceux mentionnés 
dans les articles 127 et 128 du Code Civil, que d'après 
le droit néerlandais il n'existe pas d'empêchement au 
mariage. 

Article 2. 

Le Ministre des Affaires Etrangères est désigné comme 
l'autorité à laquelle est remise, en exécution de l'article 5 
de la Convention visée à l'article premier de la présente 
loi, une copie authentique de l'acte de mariage; cette 
copie est transmise par l'intermédiaire du dit Ministre 
au Greffe du Tribunal d'Arrondissement de La Haye. 

Les dispositions de l'article 16 (1) de la loi du 25 juil- 
let 1871 {Bulletin des Lois no 91) modifiée en dernier lieu 
par la loi du 7 juin 1905 (Bulletin les Lois no 20S) velsLiiye 
aux registres de Tétat civil sont également applicables 
aux copies, visées à l'alinéa précédent. 

Les copies authentiques des actes de mariages con- 
tractés dans les Pays-Bas, auxquelles est applicable le 
quatrième alinéa de l'article 5 de la convention visée à 
l'article premier de la présente loi, sont exemptes du 
droit de timbre et sont délivrées gratuitement. La trans- 
mission, conformément à l'article 5 précité, se fait par 
l'intermédiaire du Ministre des Affaires Etrangères. 

Article 3. 

Est admise et reconnue comme valable la célébration 
de mariages dans le Royaume en Europe par un agent 
diplomatique ou consulaire, conformément à l'article 6 



(1) Cet article de la Loi Consulaire des Pays-Bas concerne les 
obligations du Greffier du Tribunal de La Haye par rapport aux 
registres où sont inscrits les actes de Fétat civil, dressés par 
les agents consulaires. 



(♦) TRADUCTION FRANÇAISE DES ARTICLES CITÉS DU CODE CIVIL. 

Art. 426. Avant de procéder à la célébration du mariage Tofficier de l'état civil se fera remettre : 

1. Pacte de naissance de chacun des futurs époux; 

2. un acte authentique constatant le consentement du père, de la mère, de l'aïeul, de l'aïeule, du tuteur et du subrogé 
tuteur, et l'autorisation du juge dans les cas où elle est requise; 

Le consentement peut aussi être donné dans l'acte de mariage; 

3. l'acte qui constate l'autorisation du juge cantonnai dans les cas où elle est requise; 

4. dans le cas d'un second ou subséquent mariage, l'acte de décès du précédent époux ou l'acte de divorce, ou une copie de 
l'autorisation du juge accordée en cas d'absence de l'autre époux; 

5. l'acte du décès de tous ceux qui auraient dû donner leur consentement au mariage; 

6. la preuve que les publications du mariage ont eu lieu sans opposition, à l'endroit où ces publications doivent être faites 
d'après l'art. 407 et suivants de ce titre, ou bien, en cas d'opposition, qu'il y a eu mainlevée. 

Art. 427. Celui des époux qui serait dans l'impossibilité de produire son acte de naissance, requis d'après l'alinéa premier 
de l'article précédent, pourra le suppléer par un acte de notoriété délivré par le juge cantonnai du lieu de sa naissance ou par 
celui de son domicile sur la déclaration de quatre témoins de l'un ou de l'autre sexe, parents ou non parents. 

Cette déclaration mentionnera le lieu et autant que possible l'époque de la naissance ainsi que les causes qui empêchent d'en 
rapporter l'acte. 

L'acte de naissance pourra également être suppléé soit par une déclaration semblable mais assermentée, faite par les témoins 
qui doivent assister au mariage ou par une déclaration assermentée du futur époux par devant l'officier de l'état civil, constatant 
qu'il ne peut se procurer ni un acte de naissance ni un acte de notoriété. 

L'acte de mariage fera mention de l'une ou de l'autre de ces déclarations. 

Art. 428. Si les parties sont dans l'impossibilité de produire les actes de décès mentionnés à l'art. 426, 50, ils pourront 
y suppléer de la môme manière que dans le cas visé par l'article précédent. 
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dezer wet genoemd, wor.dt toegelaten en als rechtsgeldig 
erkend. 

Voor de toepassing van artikel 449 van het Wetboek 
van Strafrecht worden deze ambtenaren gelijkgesteld 
met de ambtenaren van den burgerlijken stand. 

Artikel 4. 

In het geval, bedoeld in artikel 4 van het op 12 Juni 
1902 te ^8'Gravenhage gesloten verdrag tôt regeling der 
voogdij van rainderjarigen, goedgekeurd bij de wet van 
24 Juli 1903 {Siaaièhlad n<>. 233), wordt door Onzen 
Minister van Justitie van de instelling der voogdij over- 
eenkomstig de wet van den Staat, waartoe de minder- 
jarige behoort, aankondiging gedaan in Aq StaaUcourant. 
Van die aankondiging wordt door Onzen voornoemden 
Minister onverwijld kennis gegeven aan hem, die de 
voogdij, binnen het Rijk in Europa ingesteld, uitoefent, 
en, als deze er is, aan den toezienden voogd in die 
voogdij. 

De voogdij, binnen het Rijk in Europa ingesteld, 
eindigt na verloop van eenen termijn van 14 dagen, 
gerekend van de dagteekening van de Staatscourantj 
waarin de aankondiging is opgenomen. 

Artikel 5. 

Voorzieningen in de voogdij binnen het Rijk in Europa 
door diplomatieke of consulaire ambtenaren van vreemde 
Staten, overeenkomstig artikel 2 van het verdrag, in 
artikel 4 dezer wet genoemd, worden toegelaten en als 
rechtsgeldig erkend. 

Artikel 6. 

Artikel 138 van het Burgerlijk Wetboek wordt gelezen 
als volgt: 

„De huwelijken, in een vreemd land aangegaan, hetzij 
tusschen Nederlanders, hetzij tusschen Nederlanders en 
vreemdelingen, zijn van waarde, indien dezelve vol- 
trokken zijn naar den vorm, in dat land gebruikelijk, 
mits de Nederlandsche echtgenooten niet hebben ge- 
handeld tegen de bepalingen, in de eerste afdeeling van 
dezen titel vervat. 

Indien de Nederlandsche partijen binnen dit Koningrijk 
woonplaats hebben of binnen de laatste zes maanden 
gehad hebben, moeten de huwelijksafkondigingen, vol- 
gens de tweede afdeeling van dezen titel, geschieden in 
de Nederlandsche gemeenten, waar de partijen woon- 
plaats hebben of binnen de laatste zes maanden gehad 
hebben." 



de la convention, visée à l'article premier de la pré- 
sente loi. 

Pour l'application de l'article 449 du Code Pénal (1) 
ces agents sont assimilés aux officiers de l'état civil. 



Article 4. 

Dans le cas visé à Tarticle 4 de la Convention signée 
à La Haye le 12 juin 1902 pour régler la tutelle des 
mineurs, approuvée par la loi du 24 juillet 1903 (Bul- 
letin des Lois no 233), le Ministre de la Justice annonce 
dans le Journal Officiel la constitution de la tutelle confor- 
mément à la loi de l'Etat dont le mineur est le ressor- 
tissant. Ledit Ministre donne immédiatement avis de 
cette publication à celui qui exerce la tutelle constituée 
dans le Royaume en Europe ainsi qu'au subrogé 
tuteur s'il y en a un. 



La tutelle constituée dans le Royaume en Europe 
prend fin après un délai de 14 jours, à compter de la 
date du Journal Officiel qui contient la publication. 



Article 5. 

Sera permise et reconnue comme valable la constitution 
d'une tutelle dans le Royaume en Europe par un agent 
diplomatique ou consulaire d'un Etat étranger, confor- 
mément à l'article 2 de la Convention visée à l'article 4 
de la présente loi. 

Article 6. 
L'article 138 du Code Civil sera conçu comme suit: 

„Les mariages contractés en pays étranger, soit entre 
Néerlandais, soit entre Néerlandais et étrangers, sont 
valables, s'ils ont été célébrés dans la forme usitée dans 
le pays étranger, pourvu que les époux Néerlandais 
n'aient point contrevenu aux dispositions contenues dans 
la première section de ce titre. 

Si les parties Néerlandaises ont ou ont eu pondant 
les six derniers mois leur domicile dans le Royaume, 
les publications de mariage doivent se faire, conformément 
à la seconde section de ce titre, dans les communes néer- 
landaises où les parties ont leur domicile ou l'ont eu 
pendant les six derniers mois." 



(4) L'art. 449 du Code Pénal des Pays-Bas déclare passible 
des peines y énoncées les ministres des cultes qui auront procédé 
aux cérémonies religieuses d'un mariage, sans qu'il leur ait 
été justifié d'un acte de mariage préalablement reçu par les 
officiers de l'état civil. 
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Artikel 7. 

In het eerste lid van artikel 154 van het Burgerlijk 
Wetboek wordt aan het slot de punt vervangen door 
eene komma met toevoeging van de woorden : „of in 
geval van overtreding van het tweede lid van artikel 138". 

Artikel 8. 

In het tweede lid van artikel 4l7 van het Burgerlijk 
Wetboek, zooals het is vaetgesteld bij artikel VIII der 
wet van 6 Februari 1901 (Staatsblad n\ 62), wordt aan 
het slot de punt vervangen door eene puntkomma, met 
toevoeging van de woorden: 

„alles behoudens de bepalingen der wet van 26 Juli 
1871 (Staatablad n^. 91), laatstelijk gewijzigd bij de wet 
van 7 Juni 1906 (^StaaUbtad n». 203)". 



Article 7. 

Au premier alinéa de l'article 164 du Code Civil le 
point à la fin est remplacé par une virgule et on ajoute 
les mots: „ou en cas de violation du deuxième alinéa 
de l'article 138." 

Article 8. 

Au deuxième alinéa de l'article 417 du Code Civil, 
tel qu'il a été arrêté par l'article VIII de la loi du 
6 février 1901 (^Bulletin des Lois no 62), le point à la fin 
est remplacé par un point- virgule et on ajoute les mots: 

^sauf, bien entendu, les dispositions de la loi du 
25 juillet 1871 (^Bulletin des Lois no 91), modifiée en 
dernier lieu par la loi du 7 juin 1906 (^Bulletin des Lois 
no 203)." 



SUÈDE 



1. LOI du 8 juillet 1904 réglant divers poi7it8 de droit 
international concernant le mariage et la tutelle. 

Chapitre I. 
De la Célébration du Mariage. 

Article 1. 

Nul sujet suédois ne peut contracter mariage à l'étranger 
s'il n'est habile à contracter ce mariage d'après la loi 
suédoise. (Art. 1 Convention Mariage, 12 juin 1902.) 

Article 2. 

Lorsqu'un étranger voudra contracter mariage devant 
une autorité suédoise, sa capacité sera appréciée d'après 
la loi de l'Etat auquel il appartient. Si cette loi autorise 
l'application à cet égard d'une loi étrangère, c'est cette 
dernière qui sera appliquée en ses lieu et place. (Art. 1 
même Convention.) 

Toutefois, un étranger marié ne pourra en aucun cas 
contracter mariage devant une autorité suédoise; le 
mariage ne pourra non plus être contracté entre personnes 
parentes aux degrés prévus par les articles 1 et 2 du 
Chapitre 2 du Code Matrimonial ou alliées aux degrés 
prévus à l'article 4 du même Chapitre (1). (Art. 2 même 
Convention.) 

Article 3. 

Aucune attestation portant qu'un sujet suédois, qui se 
propose de contracter mariage devant une autorité étrangère, 
est habile à contracter ce mariage d'après la loi suédoise, 
ne pourra être délivrée par une autorité suédoise, tant que 
l'intention du requérant n'aura pas été officiellement 
publiée et que les oppositions n'auront pas encore eu 
Toccasion de se produire. En ce cas, les prescriptions 
relatives à la forme et au jugement des oppositions, con- 
cernant la célébration du mariage devant une autorité 
suédoise, trouveront une application correspondante. 

Une ordonnance royale déterminera les conditions de 
délivrance des attestations ci-dessus mentionnées, ainsi 
que les justifications à exiger des étrangers qui voudront 



(1) Parents ou alliés en ligne directe à tous les degrés, frères 
et sœurs, oncles et nièces. 



contracter mariage devant une autorité suédoise, pour 
établir qu'il n'existe aucun empêchement au mariage (1). 
(Art. 4, Art. 6, al. 3, même Convention.) 

Article 4. 

Les dispositions de la loi suédoise concernant les publi- 
cations de mariage et en général les formes de la célé- 
bration du mariage, s'appliqueront au cas où un étranger 
voudra contracter mariage devant une autorité suédoise. 

Si la loi d'un Etat étranger contient des dispositions 
sur les publications au cas où les sujets de cet Etat 
voudront contracter mariage hors de leur patrie, la célé- 
bration du mariage ne pourra avoir lieu devant l'autorité 
suédoise tant qu'il ne sera pas justifié que ces publications 
ont eu lieu, ou que l'autorité compétente de l'Etat 
étranger en a accordé dispense. Toutefois l'omission de 
ces publications n'entrainera pas la nullité du mariage, 
alors même que cette nullité serait prononcée par la loi 
de l'Etat étranger. (Art. 5, al. 3, même Convention.) 

Article 5. 
Lorsqu'un Etat étranger aura, avec l'autorisation du Roi, 



(4) Les Ordonnances Royales, datées du 8 juillet 4904, ont déter- 
miné la façon dont un suédois qui veut contracter mariage devant 
une autorité étrangère peut prouver sa capacité ou un étranger 
qui veut contracter mariage devant une autorité suédoise peut 
prouver qu'il n'existe pas d'empêchement à la célébration. Dans le 
premier cas le suédois, domicilié dans le Royaume, peut obtenir 
le certificat, attestant sa capacité selon la loi suédoise, du curé 
ou du desservant de la paroisse sur le registre de laquelle il est 
inscrit : le suédois qui a son domicile hors le Royaume peut 
demander ce certificat au fonctionnaire diplomatique ou consu- 
laire, commis par le Roi à délivrer un tel certificat. Dans le second 
cas, l'étranger qui veut contracter mariage en Suède, doit prouvef 
par un certificat, émanant de l'autorité compétente de l'Ëtat 
auquel il appartient, que suivant la loi de cet Etat il n'y a pas 
d'empêchement à la conclusion du mariage : ce certificat doit 
indiquer si, entre les futurs, il existe une parenté ou alliance et 
quelle en est la nature ; il doit contenir, en outre, s'il y a lieu, 
l'indication que la loi de l'Etat étranger contient des dispositions 
relatives à la publication du mariage qu'un sujet de cet Etat veut 
contracter à l'étranger, ainsi que le lieu où l'acte de publication 
a été publié. 
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conféré à ses agents diplomatiques ou consulaires en 
Suède, le droit de procéder à la célébration du mariage, 
les mariages contractés entre sujets étrangers devant 
ces agents, en conformité avec la loi de l'Etat étranger, 
seront tenus pour contractés en bonne et due forme. 
(Art. 6, même Convention.) 

Article 6. 

Le mariage célébré à l'étranger dans les formes pres- 
crites par la loi du lieu de la célébration sera tenu 
en Suède pour valablement contracté, qu'il s'agisse de 
Suédois ou d'étrangers. (Art. 5, 1®' al., même Con- 
vention.) 

Article 7. 

Le mariage célébré à l'étranger par un agent diplo- 
matique ou consulaire au service d'un Etat étranger en 
conformité avec le loi de cet Etat, sera valable en Suède, 
pourvu que ni l'un ni l'autre des conjoints ne soit 
sujet de l'Etat sur le territoire duquel le mariage a 
été célébré et que cet Etat n'interdise point à cet agent 
d'y procéder. 

Les mariages célébrés devant les agents diplomatiques 
ou consulaires suédois sont réglés par des dispositions 
spéciales. (Art. 6, même Convention.) 

Article 8. 

Le mariage célébré entre suédois à l'étranger par un 
prêtre de l'Eglise suédoise, en conformité avec la loi 
suédoise, sera tenu pour valable en Suède. 

Article 9. 

Lorsque des étrangers auront contracté mariage à 
l'étranger sans que les prescriptions des articles 6 ou 7 
aient été observées, le mariage ne sera pas considéré 
comme valable en Suède, à moins qu'il ne soit tenu 
pour contracté en bonne et due forme dans le pays des 
conjoints, ou, s'ils appartenaient à des Etats différents, 
dans le pays de chacun d'eux. 

Chapitre IL 

De Vannulation du Mariage. 

Les dispositions de ce Chapitre n'ont aucun rapport 
avec le contenu des Conventions de la Haye, conclues 
jusqu'à présent. 

Chapitre III. 

DxL Divorce. 

Article 1. 

La demande en divorce entre étrangers sera recevable 
en Suède, si l'époux contre lequel elle est dirigée, a 
son domicile en Suède. Il en sera de même lorsque les 
deux époux auront eu en même temps leur domicile 
en Suède, si l'époux, contre lequel la demande est formée, 



a abandonné l'autre ou a quitté la Suède après que la 
cause de divorce s'est produite. 

Si la loi de l'Etat auquel les époux appartiennent 
réserve à l'autorité publique du pays, d'une manière 
générale ou dans certains cas, le droit de connaître 
des demandes en divorce entre les sujets de cet Etat, 
une demande à cette fin ne pourra être introduite en 
Suède contrairement à cette réserve, à moins qu'il ne 
s'agisse de dissoudre par le divorce un mariage qui, 
dans le pays des époux, n'est pas tenu pour célébré dans 
les formes valables. (Art. 5 etc.. Convention Divorce 
12 juin 1902.) 

Article 2. 

En aucun cas, le divorce entre sujets d'un Etat 
étranger ne pourra être poursuivi par voie de Requête 
au Roi, à moins que le divorce prononcé dans cette 
forme ne soit reconnu dans la patrie des époux. 

Article 3. 

Le divorce ne pourra être prononcé entre étrangers 
qu'à la condition que le mariage puisse être dissous 
par le divorce d'après la loi de l'Etat auquel les époux 
appartiennent et que la cause de divorce existe aussi 
bien suivant cette loi que suivant la loi suédoise. 

Si les époux ont appartenu précédemment à un autre 
Etat étranger, la demande en divorce ne pourra être 
fondée sur un fait remontant à cette époque, à moins 
que ce fait ne puisse également être invoqué comme 
cause de divorce aux termes de la loi en vigueur dans 
ce pays. (Art. 2 et Art. 4, Convention Divorce etc. 
12 juin 1902.) 

Article 4. 

Les époux qui appartiennent à un Etat étranger mais 
sont domiciliés en Suède, peuvent, même au cas où le 
divorce ne pourrait être prononcé en Suède, être séparés 
de corps de la manière prescrite au chap. 14 du Code 
Matrimonial. Si une demande en dissolution de mariage 
ou en séparation de corps a été introduite dans le 
pays des époux, la séparation de corps pourra être 
prononcée en Suède pour une année, sans injonctions 
préalables; mais le jugement, qui la prononcera, cessera 
de produire effet, lorsque la demande introduite dans le 
pays des époux aura été retirée ou rejétée. 

Tout ce qui concerne l'administration des biens et 
le séjour des enfants pendant la durée de la séparation 
de corps prononcée par un juge suédois sera réglé con- 
formément au chapitre 15 du Code Matrimonial. 

Article 5. 

Les décisions de l'autorité publique d'un Etat étranger 
prononçant le divorce ou la séparation de corps entre 
sujets de cet Etat recevront application en Suède. (Art. 7, 
Convention Divorce etc. 12 juin 1902.) 
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Article 6. 

Les décisions de l'autorité publique d'un Etat étranger 
prononçant le divorce ou la séparation de corps entre 
sujets d'un autre Etat recevront application en Suède, 
sous réserve des dispositions de l'article 8 et à condi- 
tion que, par application correspondante du principe 
énoncé à l'Art. 1 concernant la compétence des 
autorités suédoises pour connaître de la demande en 
divorce entre sujets étrangers, l'autorité publique de 
l'Etat où la décision a été rendue soit reconnue compé- 
tente pour connaître de l'affaire et que la cause du 
divorce prononcé par cette décision ait existé selon 
la loi de l'Etat auquel les époux appartenaient. 

Si la décision a été rendue par une autorité publique 
autre qu'un tribunal, elle n'aura pas d'application 
lorsqu'il s'agira d'étrangers, au cas où elle ne pourrait^ 
pour ce motif, être reconnue dans le pays des époux. 
(Art. 7, Convention Divorce etc., 12 juin 1902.) 

Article 7. 

Pour faire déclarer exécutoire en Suède une décision 
de celles qui sont mentionnées à l'Art. 6, requête sera 
adressée à la Cour d'Appel de Stockholm (Sveahofratt), 
qui examinera si les conditions exigées par cet article 
sont remplies. Lorsqu'une décision aura été déclarée 
exécutoire dans les termes ci-dessus, l'exéquatur aura la 
valeur d'un jugement définitif. Le rejet de la requête 
tendant à obtenir l'exéquatur, ne mettra pas obstacle à 
son renouvellement. 

Article 8. 

En ce qui concerne le droit de l'époux divercé de 
contracter un nouveau mariage, la décision prononçant 
le divorce comme il est dit à l'Art. 6 ne pourra recevoir 
exécution tant que l'exéquatur n'aura pas été accordé 
dans les termes de TArt. 7. 

Chapitrb IV. 

De la tutelle des mineurs. 

Article 1. 

Lorsqu'un sujet suédois, non domicilié en Suède, 
vient à décéder en laissant des enfants mineurs, il 
peut être nommé un tuteur en Suède, s'il est justifié que 
cette nomination est utile à l'intérêt des mineurs. La 
circonstance qu'un tuteur a été nommé à l'étranger 
ne fait pas obstacle à la nomination d'un tuteur en 
Suède. 

La nomination du tuteur appartiendra, dans le cas 
qui vient d'être dit, au tribunal dans le ressort duquel 
le défunt aura eu son dernier domicile en Suède. S'il 
n'a pas eu de domicile en Suède, il sera réputé avoir 
été domicilié dans la ville de Stockholm. 

Lorsqu'un tuteur aura été nommé, le tribunal en 
avisera sur-le-champ le Ministre des Affaires Etrangères. 
(Art. 1, Convention Tutelle, 12 juin 1902.) 



Article 2. 

Lorsqu'un tuteur aura été nommé à un mineur, sujet 
étranger, conformément à la loi du pays auquel il 
appartient, cette loi recevra exécution en ce qui con- 
cerne la qualité du tuteur pour agir au nom du mineur. 
Les tribunaux suédois ne pourront ni s'ingérer dans la 
surveillance de cette tutelle, ni connaître des litiges 
dont elle sera Tobjet. (Art. 1, Convention Tutelle, 12 juin 
1902.) 

Article 3. 

Lorsqu'un sujet étranger, qui devra, pour cause de 
minorité, être pourvu d'un tuteur en conformité de la 
loi de l'Etat auquel il appartient, aura son domicile 
en Suède, le tribunal fera demander, par l'intermé- 
diaire du Ministre des Affaires Etrangères, comment la 
tutelle doit être organisée conformément à la loi de cet 
Etat. Si cette tutelle ne peut être organisée, il sera 
nommé un tuteur par le tribunal dans les termes de la 
loi suédoise et cette loi sera également appliquée en 
ce qui concerne les droits et obligations du tuteur et 
la surveillance de sa gestion. Pour les mineurs dont il 
s'agit, un étranger domicilié en Suède peut être nommé 
tuteur. La nomination du tuteur appartient, dans le 
cas dont il s'agit, si un autre juge n'est pas compétent, 
au tribunal dans le ressort duquel le mineur a son 
domicile. (Art. 3, Convention Tutelle, 12 juin 1902.) 

Article 4. 

S'il vient à la connaissance du tribunal, après la 
nomination en Suède d'un tuteur à un mineur étranger, 
que la tutelle de ce mineur a été organisée conformé- 
ment à la loi de l'Etat auquel il appartient, le tuteur 
nommé par le tribunal est révoqué. (Art. 4 Convention 
Tutelle, 12 juin 1902.) 

Article 5. 

Si, au cas prévu à l'Article 8, il paraît urgent de 
veiller à la personne ou aux biens du mineur, le tri- 
bunal commettra un délégué pour prendre soin de la 
personne du mineur et conserver ses biens, jusqu'à ce 
que le tuteur régulier entre en fonction. Ce délégué sera 
soumis à toutes les prescriptions concernant les comptes 
et la responsabilité du tuteur, ainsi que la surveillance 
de sa gestion. (Art. 3 et Art, 7 Convention Tutelle, 
12 juin 1902.) 

Article 6. 

La question de savoir quand la tutelle devra prendre 
fin, sera jugée d'après la loi de l'Etat auquel le mineur 
appartient, alors même que le tuteur aurait été nommé 
suivant une autre loi. (Art. 5 Convention Tutelle, 
12 juin 1902.) 



CONFÉDÉRATION SUISSE 



circulaires du Conseil Fédéral à tous les Gouvernements Cantonaux 



CONCERNANT 



les Conventions de la Haye du 12 juin 1902. 



A. Circulaire du 7 septembre 1905 concernant la Con- 
vention de la Haye du 12 juin 1902 relative au 
Mariage, 

Fidèles et chers Confédérés, 

La Convention pour régler les conflits de lois en 
matière de mariage, la première des trois Convention^ 
internationales de la Haye du 12 juin 1902, qui ont 
été ratifiées par la Suisse le 17 juillet 1905, entre en 
vigueur avec les deux autres le 15 septembre 1905. 

Outre la Suisse, les pays suivants ont jusqu'ici adhéré 
à cette Convention : l'Allemagne, la Belgique, la France, 
ritalie, le Luxembourg, les Pays-Bas, la Roumanie et 
la Suède. 

L'objet de la présente circulaire est de vous rendre 
attentifs aux changements que la Convention en question 
apporte à notre législation dans les relations avec les 
Etats contractants. Il sera utile de la porter à la con- 
naissance des officiers de Tétat civil et de leurs autorités 
de surveillance. 

Tout d'abord il faut observer, au sujet de l'empire 
de la Convention, que celle-ci ne s'applique qu'aux 
ressortissants des Etats contractants et qu'au territoire 
européen de ces Etats. Les territoires extra-européens de 
l'Allemagne, de la Belgique, de la France, de Tltalie et 
des Pays-Bas ne sont donc pas touchés par la Con- 
vention. 

Au sujet de la teneur de la Convention nous relève- 
rons les points suivants: 

L'article 1«' de la Convention dispose „Le droit de 
«contracter mariage est réglé par la loi nationale de 
„chacun des futurs époux à moins qu'une disposition 
„de cette loi ne se réfère expressément à une autre loi." 

Cette disposition a pour conséquence que dorénavant 
pour célébrer en Suisse le mariage de ressortissants des 
Etats contractants, il faudra qu'il soit établi que les 



deux futurs époux, tant le fiancé que la fiancée, sont 
capables de contracter mariage d'après les dispositions 
de leur loi nationale respective. 

Si donc, par exemple, un Allemand veut épouser en 
Suisse une Française ou un Belge une Hollandaise, il 
faudra que chacun des futurs conjoints soit capable de 
contracter mariage en vertu de sa loi nationale. Si un 
seul des futurs époux est étranger, ressortissant d'un pays 
contractant, si même un Suisse veut épouser une étrangère, 
ressortissante d'un pays contractant, il devra être établi 
que la partie ressortissante d'un pays contractant est 
capable de contracter mariage d'après sa loi nationale. 
Il n'existe aucune dispense de cette preuve de la capacité 
de contracter mariage d'après la loi nationale, et les gouver- 
nements cantonaux ne peuvent plus délivrer à ce sujet 
de dispenses (sauf le cas de prohibitions fondées sur 
des motifs d'ordre religieux, prévu à l'Art. 3). Pour la 
célébration de mariages de Suisses à l'étranger, la Con- 
vention contient une réserve en faveur de notre droit, 
en ce que l'empire absolu de la loi nationale s'arrête 
lorsque la loi nationale elle-même se réfère à une autre 
loi. Tel est le cas en présence de l'Art. 54 de la Constitution 
fédérale (Art. 25 de la loi fédérale sur l'état civil), 
disposant que le mariage conclu à l'étranger conformément 
à la législation qui y est en vigueur, sera reconnu 
comme valable dans toute la Confédération. 

D'après l'Art. 2 de la Convention, les empêchements 
de mariage prévus par la loi territoriale (loi du lieu de 
la célébration) ne seront applicables que s'ils concernent : lo. 
les degrés de parenté ou d'alliance fart. 28, 2, de la loi 
fédérale); 2^. la prohibition à raison d'un mariage antérieur 
(délai d'attente: art. 28, dernier alinéa et article 48). 

Les dispositions de la loi fédérale sur l'état civil 
subissent de ce chef les modifications suivantes, en ce qui 
concerne la célébration des mariages d'étrangers ressor- 
tissants des Etats contractants: 



65 



Article 27. 

L'âge requis pour contracter mariage eât fixé par la 
loi nationale, qui décide aussi: a. si une dispense est 
admissible; b. jusqu'à quel point l'autorisation des 
détenteurs de la puissance paternelle ou tutélaire est 
nécessaire pour la conclusion de mariage. 

Article 28. 

Comme les empêchements de mariage du droit suisse 
tirés de la parenté sont applicables aussi aux ressortissants 
des Etats contractants, d'après l'Art. 2 de la Convention 
un Allemand ne pourrait, par exemple, pas épouser sa 
nièce en Suisse, bien que sa loi nationale le lui permette. 
En revanche, c'est d'après la loi nationale de l'étranger 
que se règle la question de savoir dans quelle mesure 
la démence ou l'imbécillité constituent un empêchement 
de mariage. 

Article 30. 

Après avoir examiné sa compétence, l'officier de l'état 
civil devra exiger des étrangers ressortissants des Etats 
contractants, en vue de procéder à la publication de leur 
mariage, la preuve qu'ils remplissent les conditions 
nécessaires d'après leur loi nationale, preuve prévue par 
l'article 4 de la Convention. C'est seulement après que 
cette preuve lui aura été fournie que l'officier de l'état 
civil procédera à la publication. 

Article 31. 

L'alinéa 1 de cet article est modifié par la Convention 
en ce que, lorsque la preuve exigée à l'Art. 4 repose sur 
une publication indépendante faite à l'étranger, la trans- 
mission de l'acte de publication à l'étranger n'est plus 
nécessaire. Les articles 4 et 5 se trouvent modifiés aussi. 

Comme les articles 1 et 5 de la Convention fixent les 
conditions sans lesquelles les mariages contractés dans 
les pays contractants sont valables et doivent être recon- 
nus comme tels dans tout le territoire de la Convention, 
les resisortissants des pays contractants n'ont plus besoin 
d'une déclaration de reconnaissance de mariage. Le droit 
de dispense des gouvernements cantonaux disparaît par 
conséquent. 

D'autre part l'Art. 3 de la Convention prévoit à titre 
exceptionnel, la possibilité de la célébration de mariages 
étrangers alors que le mariage ne serait pas possible à 
teneur de l'Art. 1, c'est-à-dire d'après la loi nationale de 
l'étranger, si l'empêchement est exclusivement fondé sur 
des motifs d'ordre religieux et n'est pas prévu par la 
loi du lieu de la célébration. 

Comme le droit suisse ne connaît pas d'empêchements 
de mariage fondés sur des motifs d'ordre religieux, il 
est possible qu'il soit célébré en Suisse des mariages, 
qui ne seraient pas valables d'après la loi nationale 
des époux. 

A ce point de vue, le droit de dispense du gouverne- 
ment cantonal prévu aux derniers alinéas des articles 31 
et 37 de la loi sur l'état civil subsiste, en ce sens qu'une 



dispense ne serait nécessaire et admissible que si le 
fiancé est étranger. 

L'art. 3 al. 1 de la Convention dispose en effet: „La 
„loi du lieu de la célébration peut permettre le mariage 
„des étrangers nonobstant les prohibitions de la loi 
„indiquée par l'art. 1, lorsque ces prohibitions sont 
^exclusivement fondées sur des motifs d'ordre religieux." 

Cette disposition fait une réserve en faveur de la loi 
du lieu de la célébration, et les derniers alinéas des 
articles 31 et 37 de la loi sur l'état civil demeurent 
applicables. Mais, comme les dispositions citées de la 
loi fédérale n'accordent le droit de dispense au gouverne- 
ment cantonal que pour le cas où le futur époux est 
étranger, ce droit ne peut s'appliquer ici que dans ce 
cas. D'autre part, les empêchements d'ordre religieux qui 
se manifesteraient dans le cas où la fiancée seule est 
étrangère, ne doivent nullement être pris en considération, 
car, par la conclusion de mariage, la femme acquiert 
la nationalité suisse et il n'y a aucun danger que les 
enfants issus du mariage soient heimatlos. 

En revanche, dans le cas où le futur époux est étran- 
ger, il y a lieu de recommander aux gouvernements 
cantonaux la plus grande circonspection dans l'octroi des 
dispenses, attendu que, d'après l'article précité de la Con- 
vention, le mariage peut être considéré comme nul non- 
seulement dans le pays d'origine du fiancé, mais aussi 
dans les autres pays contractants. Le danger de voir se 
produire des cas cPheimatlosheit existe toujours, surtout 
s'il y a lieu de craindre que le pays d'origine du fiancé 
ne reconnaisse pas le mariage contracté. 

Enfin l'Art. 8 de la Convention mérite une attention 
spéciale. Il prévoit que la Convention ne sera applicable 
que si un au moins des futurs conjoints est ressortissant 
d'un des Etats contractants, aucun Etat n'étant obligé 
à appliquer une loi qui ne serait pas celle d'un Etat 
contractant. Il faut distinguer ici deux cas: a. Le futur 
époux est seul ressortissant d'un Etat contractant. 
Sa loi nationale lui est alors applic$ible et si d'après 
cette loi le mariage peut être valablement conclu, 
il pourra être célébré en Suisse, sans dispense du 
gouvernement cantonal; h. La fiancée seule est ressor- 
tissante d'un Etat contractant. Dans ce cas il faudra 
exiger la preuve de la validité du mariage d'après sa 
loi nationale ainsi que Ton a vu plus haut. Si, en outre, 
le fiancé est étranger, mais non ressortissant d'un état 
contractant, les dispositions de la loi civile demeurent 
applicables sans changement à son égard. L'art. 84 al. 4 
est modifié dans le sens des observations faites au sujet 
de l'art. 31, alinéas 4 et 5. 

Le Suisse qui veut contracter mariage à l'étranger 
n'aura en général pas à fournir la preuve prévue à l'art. 4 
de la Convention, grâce à la disposition de l'art. 54 
de la Constitution fédérale, portant que le mariage conclu 
à l'étranger, conformément à la législation qui y est en 
vigueur, sera reconnu comme valable dans toute la Con- 
fédération. 

Si cependant, à raison de la diversité des législations 
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en ce qui concerne l'âge requis pour contracter mariage, 
Tautorisation des parents, par exemple, il doit fournir 
la preuve qu'il remplit les conditions fixées par la 
législation suisse, cette preuve sera fournie, comme par 
le paspé, au moyen de l'attestation inscrite sur l'acte de 
publication par l'officier d'état civil compétent, et portant 
quHl (l'officier d'état civil) a, aans qu^aucune opposition 
ait été notifiée, procédé aux publications du mariage .... et 
que rien ne s^oppose en conformité des lois suisses à la célé- 
bration du dit mariage. 

Sont compétents pour procéder à la publication: a. 
si le fiancé a son domicile en Suisse, Tofficier de l'état 
civil de ce domicile; 6. à défaut de domicile en Suisse, 
l'officier de l'état civil du lieu d'origine. 

Par conséquent, le texte de l'attestation précédemment 
prescrit pour les actes de publication destinés à l'Alle- 
magne et à ritalie (v. Circulaire du Conseil fédéral du 
20 sept. 1901, F. féd. 1901, IV 243, et Rec, off. nouvelle 
Série, XVII 826) devra à l'avenir figurer sur les actes 
de publication destinés à l'étranger. 

L'art. 5, al. 4, dispose qu'une copie authentique de 



l'acte de mariage sera transmise aux autorités du 
pays de chacun des époux ressortissants d'un Etat 
contractant. 

La transmission d'actes de mariage légalisés devient 
donc aussi obligatoire à l'égard des Etats Contractants 
avec lesquels la Suisse n'a pas de convention pour 
l'échange des actes d'état civil. La transmission a lieu 
par la voie diplomatique, en tant que des traités n'en 
disposent pas autrement. 

L'article 5 du règlement du 20 sept. 1881, aussi que 
le N^. 20 du Guide pour les officiers de l'état civil, doivent 
être complétés en ce sens. 

Berne, le 7 septembre 1905. 

Au nom du Conseil fédéral suisse: 
Le Président de la Confédération^ 

RUCHET. 

Le II Vice-Chancelier, 

(tIGANDET. 
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Convention pour régler la tutelle des mineurs. 

Tutelle des ressortissants étrangers en Suisse. 



Ganses d'ouverture de la tutelle (art. 
6 de la Convention). 



Cause de cessation de la 
tutelle (art. 6 de la Con- 
vention). 



Autorités compétentes pour 
constituer la tutelle con- 
formément aux art 1, 4 
et 8 de la Convention. 



1. Empire dUlle- 
masme. 



2. Belgrique. 



a. Les enfants légitimes sont 
pourvus d'un tuteur lorsqu'ils ne 
se trouvent pas sous puissance pa- 
ternelle ou lorsque les parents n'ont 
pas le droit de les représenter 
dans les affaires se rapportant soit 
à leur personne, soit à leur for- 
tune. (Code civil allemand. §1773, 
al. i ; voir les art. 1676 ss.,1664 ss.). 

b. La tutelle des enfants naturels 
s'ouvre dès leur naissance (G. c, 
§§ 1773, al. 1, 1707 ; voir en outre, 
pour les enfants issus d'un mariage 
nul, les art. 1799 ss. et 1771). 

c. Les mineurs dont l'état de 
famille ne peut pas être constaté 
sont pourvus d'un tuteur dès c^u' il 
appert qu'ils sont sans famille. 
(CÏ. c, § 1773, al. 2). 

Le conseil (Beistand,G. c, §§1687 
ss.) et le curateur (Pfleger, G. c, 
§§ 1909 ss.) ne sont pas des tuteurs 
au sens de la convention. 

Les dispositions concernant la 
curatelle (Pflegschaft) doivent tou- 
tefois être prises en considération 
en tant que les mesures provision- 
nelles prévues à l'art. 7 de la con- 
vention peuvent consister, d'après 
l'art. 1909, al. 3, C. c, dans la 
constitution d'une curatelle. 



1. Pour les enfants légitimes, la 
dissolution du mariage de leurs 
parents arrivée après la mort de 
l'un des époux (C. c, art. 390); la 
tutelle des enfants naturels s'ouvre 
dès leur naissance. 

2. La dibparition du père ou de 
la mère, conformément aux dispo- 
sitions des art. 142 et 143 C. c. 



La tutelle prend fin 
avec la disparition des 
conditions déterminées à 
l'art. 1773 pour sa consti- 
tution (C. c, § 1882). 

Si le pupille est légitimé 
par un mariage subsé- 
quent, la tutelle prend 
seulement fin lorsque la 
paternité du mari a été 
établie par un jugement 
ayant acauis force de 
chose jugée, passé entre 
lui et le pupille, ou lors- 
que la dissolution de la 
tutelle est ordonnée par 
le tribunal des tutelles 
(G. c. § 1883). 

Si le pupille a disparu, 
la tutelle ne cesse que 
lorsqiie le tribunal des 
tutelles en a prononcé la 
dissolution. Si le pupille 
est déclaré décédé, la 
tutelle cesse par le pro- 
noncé du jugement décla- 
rant le décès (G. c.,§ 1884). 



1. La mort du pupille; 

2. la déclaration d'ab- 
sence de pupille; 

3. la majorité du pupille 
(C. c. art. 388, 488); 

4. l'émancipation da 
pupille (G. c, art. 476 ss.). 



8. France* 



1. Pour les enfants légitimes : la 



Le tribunal de district 
(Amtsgericht) du dernier 
domicile du pupille eo 
Allemagne. A défaut d'un 
tel domicile, le fribunaJ 
compétent sera désigné, 
si le pupille est un res- 
sortissant d'un Etat fai- 
sant partie de l'Empire 
d'Allemagne, par l'admi- 
nistration de la justice 
de cet Etat, sinon par le 
chancelier de l'Empire 
(loi concernant la juridic- 
tion volontaire, art. 35, 
36 et 46). 

En Wurtemberg en 
Mecklembourg-Schivérin^ 
en Mecklembourg-Strélitz 
et à Hambourg, les auto- 
rités non judiciaires com- 
pétentes selon l'art. 147 
de la loi concernant l'in- 
troduction du Gode civil. 



Le conseil de famille 
présidé par le juge de 
paix compétent (G. c, 
art. 405 ss.). 



1. La mort du pupille; 



fts^^^rmf^iraK 



«wwpsass»' 



-"^■'•^iT 
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Convention pour régler la tutelle des mineurs. 

Tutelle des ressortissants suisses à l'étranger. 



A quelle époqne la tutelle 
d'un ressortissant suisse, 
constituée dans l'Etat de 
sa résidence habituelle 
conformément à l'art. 3 
de la Convention, prend- 
elle fin, lorsqu'une nou- 
velle tutelle est organisée 
en Suisse conformément 
aux art. 1 et 2 de la Con- 
vention (art. 4, al. 3, de 
la Convention?) 



Autorités compétentes pour la constitution et 
la gestion de la tutelle conformément à l'art. 3 
de la Convention. 



Autorités compétentes pour 
prendre les mesures pro- 
visionnelles prévues à 
l'art 7 de la Convention. 



Le tuteur primitif a 
le droit de continuer la 
gestion de la tutelle jus- 
qu'à ce qu'il reçoive con- 
naissance de la cessation 
ou qu'il doive en avoir 
connaissance (G. c.§§4893 
al. 1, et 1682). 



Le tribunal de district du lieu où le 
mineur est domicilié ou en séjour à Pépoque 
où la constitution de la tutelle devient 
nécessaire. Lorsqu'il s'agit de la constitution 
de la tutelle de frères et sœurs domiciliés 
dans différents ressorts judiciaires, la tutelle 
sera constituée et gérée, si l'un des mineurs 
est déjà sous tutelle, par le tribunal com- 
pétent pour cette tutelle, sinon par le tribu- 
nal du pupille cadet (loi concernant la juridic- 
tion volontaire, art. 35 et 36). 

En Wurtemberg: en principe, le tribunal 
communal ordinaire des tutelles (ordentliches 
Gemeinde-Vormundschaftsgericht ; loi concer- 
nant l'introduction du Code civil, du 28 juillet 
1899, art. 41, 42, 51 et 52). 

En MeckleinbourqSchwérin: en règle géné- 
rale, pour les villes et leur territoire, les 
magistrats (Magistraten) et les tribunaux des 
orphelins (Waisengerichte) ; pour le territoire 
des trois couvents nationaux, les tribunaux 
conventuels de district (Klosleramtsgprichte); 
pour le territoire de la noblesse, les pro- 
priétaires et les usufruitiers des terres nobles 
(ordonnance concernant l'introduction de la 
loi sur la juridiction volontaire, du 9 avril 
1899, §§ 22 ss.V 

En Mecklembourg-Strélitz : en règle géné- 
rale, pour les villes (excepté les villes de 
Schwanbeck, de Schwichtenberg et de Sand- 
hagen), les magistrats (Magistraten) et les 
tribunaux des orphelins (Waisengerichte) et 
autres députations: pour le territoire de la 
noblesse les propriétaires et les usufruitiers 
des terres nobles (ordonnance concernant 
l'introduction de la loi sur la juridiction 
volontaire, du 9 avril 1899. §§ 22 ss.). 

A Hambourg : l'autorité tutélaire (Vor- 
mundschaftsbehôrde) subordonnée à la com- 
mission sénatoriale pour l'administration de 
la justice (loi concernant l'autorité tutélaire, 
du 14 juillet 1899, §§ 1, 6 à 9). 



Les mêmes qu'en France (C. c, art. 405, 
406). 



Le tribunal de district 
(Amtpgericht, C. c, 
§ 1848; loi concernant 
la juridiction volontaire, 
art. 44; loi concernant 
l'introduction du Code 
civil, art. 23. al. 2). 

En Wurtemberg, en 
Mecklembourg'Schwérin, 
en Mecklembourg-Strélitz 
et à Hambourg^ les auto- 
rités non judiciaires com- 
pétentes d'après l'art. 147 
de la loi concernant l'in- 
troduction du Code civil. 



Le tuteur primitif 



Le conseil de famille (G. c, art. 405) 



1. Le juge de paix 
pourra apposer les scellés; 

2. le procureur du roi 
pourra requérir du tri- 
bunal telles mesures qu'il 
jugera utiles, notamment 
la désignation d'un admi- 
nistrateur provisoire. Le 
tribunal reste juge de la 
suite à donner à ces réqui- 
sitions (circulaire du 
ministre de la justice, du 
10 avril 1905). 



Les mêmes autorités 
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dissolution du mariage arrivée 


2. la disparition du 






après la mort de Tua des époux 
(G. c, art. 390), ou la mort de l'un 


pupille suivie de décla- 






ration d'absence (Zacha- 






des époux divorcés ou séparés 


ri3B-Grome, Franz. Civil- 






(Dalloz, Code civil annoté, art. 303, 


recht, 8e édit., IIL 619 






n. 80-81; 390 n. 15-16); la tutelle 


n. 1); 






des enfants naturels s'ouvre dès 


3. la majorité du pupille 






leur naissance (Dalloz, G. c, art. 


(G. c, art. 388, 488); 






390, n. 17 ss.). 


4. l'émancipation du 






2. La disparition du père depuis 


pupille (C. c, art. 476 






six mois, si la mère était décédée 


ss.). Le curateur ne peut, 






lors de cette disparition ou si elle 


à aucun titre, être con- 






vient à mourir avant que Tabsence 


sidéré comme un tuteur 






du père ait été déclarée; la dispa- 


au sens de la convention. 






rition de la mère depuis six mois. 








si le père était décédé lors de cette 








disparition ou s'il vient à décéder 








avant que l'absence de la mère ait 
été déclarée (C. c, art. 142, 143). 














La loi est muette sur les mesures 








à prendre après la déclaration 
d'absence (Dalloz, App. à l'art. 143, 
C. c). 

3. La déchéance de la puissance 
paternelle d'après l'art. 335, al. 2, 


























G. pénal, et la oi du 24 juillet 1889. 






é. Luxembonrg. 


Gomme en Belgique. 


Gomme en Belgique. 


i 

Le conseil de faraiUe 
présidé par le juge de 
paix compétent (G. c, art. 
405 ss.). Le recours contre 
les décisions du conseil 
de famille sera porté 
devant le tribunal d'ar- 
rondissement (C. de pro- 
cédure civile, art. 883). 


5. Pays-Bas. 


Lorsque le mineur ne se trouve 


1. La majorité, à 21 ans 


Le juge de district (Kan- 




pas sous puissance paternelle (Gode 
civil néerl., art. 385). 


(G. c, art. 385); 


tonregter) du domicile 




2. le mariage du mineur 


du mineur: à défaut d'un 






(G. c, art. 385) ; 


domicile du mineur dans 






3. lorsque le mineur 


les Pays-Bas, le juge de 






retourne sous puissance 


district du dernier domi- 






paternelle (G. c, art 3866, 


cile du mineur dans les 






chiffres 1 et 3); 


Pays-Bas; à défaut d'un 






4. pour les enfants natu- 


tel domicile, le juge du 






rels, la légitimation par 


le' district, à Amsterdam 






le mariage subséquent de 


(G. c, art. 417). 






leurs parents (G. c, art. 








386 6, chiffre 2, et 329). 




6. Ronmanie. 


La mort du père ou de la mère. 


1. La majorité du 
pupille; 

2. l'émancipation du 
pupille (par le mariage; 
par la déclaration faite 
au tribunal par le père 
ou la mère, pourvu que 
le mineur soit âgé de 18 
ans; par le tribunal, sur 
avis du conseil de famille, 
pourvu que le mineur soit 
âgé de 20 ans). 










7. Snède. 


En règle générale, la mort du 


1. La majorité; 


Le tribunal de 1r<? in- 




père ou de la mère, ou l'acquisi- 


2. pour les mineurs du 


stance (la cour d'appel 




tion de biens propres par le mineur. 


sexe féminin, le mariage 


pour les mineurs apparte- 






(loi de 1734, titre des suc- 


nant à la noblesse de 






cessions, chap. 19, §§1 


Suède). 






et 3). 
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devra cesser d^agir et 
d'administrer du jour où 
la nomination du nou- 
veau tuteur lui aura été 
notifiée, ou du jour même 
de la nomination, si elle 
a eu lieu en sa présence 
(arg. de l'art. 4lè, G. c). 



L'ancienne tutelle ne 
cesse que du jour où le 
tuteur sortant a eu con- 
naissance de l'expiration 
de ses pouvoirs. 



Les Etals Généraux 
sont saisis d'un projet de 
loi relative à cette ques- 
tion. 



convoqué, même d'office, par le juge de paix 
(G. c, art. 406). 



Les mêmes qu'en France (G. c, art. 405, 
406). 



Pas de dispositions. 



Dès qu'il est venu à la 
connaissance du tribunal 
qu'une nouvelle tutelle a 
été constituée (loi du 8 
juillet 1904, chap. 4,§4). 



Le juge de istrict (Kantonregter) du domicile 
du mineur (G. c, art. 417). 



Le tribunal de l»* instance. 



Sue pour la constitution 
e la tutelle ordinaire 
(voir notamment les 
arrêts de la Gour d'appel 
de Rennes, du 23 avril 
1823, Dalloz, Jurispru- 
dence générale, vO absence 
nO. 563 n.l, et de la Gour 
d'appel de Paris, du 28 
juillet 1809). 



Les autorités commu- 
nales, le gouvernement 
ou les mandataires des 
pouvoirs judiciaires. 



Pas de dispositions spé- 
ciales. 



La loi roumaine ne 
prévoit pas de mesures 
provisionnelles pour des 
mineurs étrangers. 



Le tribunal de l^e in- 
stance ou son président. 



B. Circulaire du 5 Mars 1907 concernant les Conven- 
tions de la Haye du 12 juin 1902, pour régler 
les conflits de lois et de juridictions en matière de 
divorce et de séparation de corps, et pour régler la 
tutelle des mineurs. 

Fidèles et chers Confédérés, 

Afin de faciliter aux cantons l'exécution des deux 
conventions de la Haye du 12 juin 1902, pour régler 
les conflits de lois et dejuridictions en matière de divorce 
et de séparation de corps, et pour régler la tutelle des 
mineurs, nous avons demandé aux autres Etats con- 
tractants de nous renseigner sur les principes du droit 
étranger qu'il est utile de connaître pour appliquer ces 
conventions aux étrangers en Suisse ou aux Suisses à 
l'étranger. Nous avons l'honneur de vous communiquer 
ci-après, sous forme de tableaux, un résumé de cette 
partie de la législation étrangère. Ce résumé repose essen- 
tiellement sur les communications des gouvernements 
des Etats contractants, que nous avons complétées sur 
quelques points et munies de références. Nous vous 
ferons connaître plus tard les règles en vigueur en Italie, 
pays dont nous n'avons pas encore reçu de réponse. 

A teneur de Tart. 1" àe la convention relative au divorce, 
les époux ne peuvent former une demande en divorce 
ou en séparation de corps que si leur loi nationale et 
la loi du lieu où la demande est formée admettent l'une 
-et Tautre le divorce, ou la séparation de corps. En 
outre, d'après l'article 2 de ladite convention, le divorce 
ou la séparation de corps ne peuvent être demandés 
que dans les cas où le divorce ou la séparation de corps 
«ont admis à la fois par la loi nationale des époux et 
par la loi du lieu où la demande est formée, encore 
que ce soit pour des causes différentes. Nonobstant les 
dispositions des art. 1®' et 2, la loi nationale sera, d'après 
Tarticle 3, seule observée, si la loi du lieu où la demande 
est formée le prescrit ou le permet. Selon nos informa- 
tions, l'art. 3 de la convention est sans objet en Alle- 
magne, car à teneur de l'art. 17, alinéa 4, de la loi 
d'introduction du code civil, la loi nationale des époux 
n'est pas exclusivement applicable dans les cas où des 
époux étrangers forment une demande en divorce devant 
les tribunaux allemands. En France, la loi nationale 
d'après la jurisprudence fait règle, à moins que l'ordre 



public ne s'oppose à son application en France (Cour 
de cassation, 12 février 1895, Journal du droit inter- 
national privé 1895, pages 834 à 835 ; 9 mai 1900, op. 
cit. 1900, pages 618 et suiv. ; 29 mai 1905, op. cit. 1905, 
pages 1006 et suiv. ; 30 octobre 1905). De même, en 
Belgique, la loi nationale fait règle (Code civil, art. 3, 
alinéa 3). Dans les Pays-Bas et en Roumanie il n'existe 
pas de dispositions à ce sujet. Les gouvernements luxem- 
bourgeois et suédois ne nous ont pas fourni d'explications 
sur le droit applicable dans le Luxembourg et en Suède. 

En ce qui concerne les communications à échanger 
entre les autorités de tutelle sur la base des art. 4 et 8 
de la convention sur la tutelle, on devra, dans les relations 
avec les autorités allemandes, avoir recours à la voie 
diplomatique, à moins que les autorités appelées à se 
faire les communications ne soient des tribunaux, auquel 
cas la correspondance directe est admissible à teneur 
des déclarations entre la Suisse et l'Allemagne du 
1/13 décembre 1878 {Rec. off., nouv. série, III. 624). 
Avec les gouvernements belge et français il a été con- 
venu que la correspondance avec les autorités belges et 
françaises aurait lieu par l'entremise des consulats des 
deux parties, de sorte que, lorsqu'il s*agira de la tutelle 
de mineurs étrangers, les autorités tutélaires suisses 
correspondront avec le consulat compétent étranger en 
Suisse, et lorsqu'il s'agira de la tutelle de mineurs 
suisses à l'étranger, les autorités tutélaires du lieu de 
résidence correspondront avec le consulat suisse com- 
pétent. Le gouvernement néerlandais a aussi adopté 
cette procédure, avec cette différence toutefois que les 
autorités tutélaires néerlandaises ne devront correspondre 
qu'avec un seul consul suisse, avec celui de Rotterdam. 
Nous vous informerons, dès que nous serons en mesure 
de le faire, de la voie par laquelle les autorités tutélaires 
suisses doivent correspondre avec les autorités tutélaires 
des autres pays contractants. 

Berne, le 5 mars 1907. 

Au nom du Conseil fédéral suisse 
Le Président de la Confédération, 

MÙLLER. 

Le Chancelier de la Confédération^ 

RiNGIER. 

2 Annexes. 
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Convention concernant le divorce 

Divorce et séparation de corps entre 



Le divorce est- 
il admis? 
(Art. 1, al. I, de 
laconyention.) 



Causes de divorce. (Art. 2, al. 1, de la convention.) 



1. Empire d'Alle- 
magrne. 



2. Belgique. 



8. France. 



Admis. 



Admis. 



Admis. 



1. Adultère, bigamie ou débauche contre nature. Le droit de l*époux 
au divorce est exclu s'il consent à l'adultère ou à l'acte punissable, ou 
s'il se rend coupable de complicité (G. c. § 1565). 

2. Attentat contre la vie de l'autre époux (G. c. § 1566). 

3. Abandon malicieux (G. c. § 1567). 

4. Violation grave des devoirs imposés par le mariage, ou conduite 
déshonorante et immorale, s'il en résulte un si profond trouble des rapports 
conjugaux que l'on ne peut pas exiger de l'autre époux qu'il continue Je 
mariage. Gomme violation grave des devoirs, il faut aussi considérer les 
sévices graves (G. c. § 1568). 

Le droit au divorce s'éteint dans les cas des art. 1565 à 1568 par le 
pardon (G. c. § 1570). 

La demande en divorce doit, dans les cas des art. 1565 à 1568, être 
intentée dans les six mois à partir de l'époque où l'époux a eu connaissance 
du motif de divorce. La demande est exclue lorsque, depuis que le motif 
de divoi*ce a pris naissance, il s'est écoulé dix ans (G. c. § 1571, al. 1, 
cf. les ^ 1571, al. 2 à 4et 1572). 

5. Maladie mentale, pourvu que la maladie ait duré pendant le mariage 
au moins trois ans et acquis un tel degré que la communion intellectuelle 
entre les époux a cessé d'exister et que tout espoir de voir cette communauté 
se rétablir est exclu. (G. c. § 1569). 

6. Si la cessation de la communauté conjugale est prononcée, chacun 
des époux peut demander, en vertu du jugement, le divorce, à moins 
qu'après le prononcé du jugement la communauté conjugale n'ait été 
rétablie (G. c. § 1576.) 



1. Adultère de la femme (Gode civil, art. 229); 

2. Adultère du mari, lorsqu'il aura tenu sa concubine dans la maison 
commune (G. c. art. 23 >)• 

3. Excès, sévices ou injures graves de l'un des époux envers l'autre 
(G. c. art. 231); 

4. Condamnation à une peine infamante (G c. art. 232); 

5. Gonsentement mutuel et pei-sévérant des époux, à condition que le 
mari ait plus de 25 ans et la femme plus de 20 ans, que le mariage 
ait duré plus de deux annéçs et moins de vingt, et que la femme soit 
âgée de moins de 45 ans (G. c art. 233, 275 à 294); 

6 Lorsque la séparation de corps prononcée pour toute autre cause 
que l'adultère de la femme aura duré trois ans, l'époux qui était 
originairement défendeur pourra demander le divorce au tribunal, qui 
1 admettra, si le demandeur originaire présent ou dûment appelé ne consent 
pas immédiatement à faire cesser la séparation (G. c. art. 310). 



1. Adultère (Gode civil, art. 229, 230, loi du 27 juillet 1884, aii. 1"); 

2. Excès, sévices ou injures graves d'un époux envers l'autre (G.cart. 231); 

3. Gondamnation à une peine afflictive et infamante (G. c. art. 232, 
loi du 27 juillet 1884); 

L'action en divorce s'éteint, dans les cas des art. 229 à 232, par la 
réconciliation des époux, survenue soit depuis les faits allégués dans la 
demande, soit depuis cette demande (G. c. art. 244, loi du 18 avril 1886); 

4. Lorsque la séparation de corps aura duré trois ans, le jugement 
pourra être converti en jugement de divorce sur la demande formée par 
l'un des époux (G. c. art. 310, lois du 27 juillet 1884 et du 18 avril 1886); 

Le dispositif du jugement ou de l'arrêt prononçant le divorce est transcrit 
sur les registres de l'état civil du lieu où le mariage a été célébré; si 
le mariage a été célébré à l'étranger, la transcription est faite sur les 
registres de Tétat du lieu où les époux avaient leur dernier domicile. 
A défaut pour les parties d'avoir requis la transcription dans le délai 
de deux mois, le divorce est considéi-é comme nul et non avenu (G. c. 
art. 251, 252, loi du 18 avril 1886). 
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et la séparation de corps< 

étrangers domiciliés en Suisse. 



1 






Quelles sont les dispositions 


1 

La séparation de 
corps est-elle 
1 admise (Art. 1, 
al. 2, de la con- 
vention.) 


Causes de sépara- 
tion de corps. 
(Art. 2, al. 2, de 
la convention.) 


La juridiction nationale des 
époux est-elle exclusive- 
ment compétente pour la 
demande en divorce et en 
séparation de corps? (Art. 
ô, chiffre 2, de la conven- 
tion.) 


concernant la citation du 
défendeur qui doivent être 
observées pour que le ju- 
gement par contumace 
prononcé dans un autre 
Etat contractant soit re- 
connu dans l'Etat national 


! 




du défendeur? (Art. 7 de 


i 






la convention.) 


1 

IjU séparation 




L'art. 606, al. 2, du Code 


La reconnaissance du 


de corps n'est pas 
admise en Alle- 




de procédure civile alle- 


jugement prononcé par un 




mand n'exclut point,d'après 


tribunal étranger est exclue 


magne. La cessa- 




l'opinion du gouvernement 


lorsque le défendeur aux 


tion de la commu- 




allemand, la compétence 


torts duquel le jugement 


nauté conjugale 




des tribunaux suisses de 


a été prononcé est Alle- 


(G.c.§îil575,1576, 




prononcer le divorce entre 


mand et s'il n'a pas figuré 


1586, 1587) n'est 




des ressortissants de l'em- 


dans l'instance, pourvu 
quela citation introductive 
d'instance ou la décision 


pas considérée 




pire d'Allemagne, pourvu 


comme sépara- 




quelemariait son domicile 


tion de corps. 

1 

i 
1 

1 




en Suisse. 


du juge n'ait pas été 
signifiée à sa personnedans 
l'Etal auquel appartient 
le tribunal saisi de la 
contestation, ou,dans l'Em- 
pire d'Allemagne, par 
suite de l'assistance réci- 
proque admise entre les 
tribunaux. 

Les dispositions des 
chiffres 1, 3, 4 et 5 de 
l'art. 328 C. proc. c. ont 
été remplacées par les 
dispositions de la con- 








1 






vention. 


Admise. 


Les mêmes que 


La loi belge n'exclut pas 
la compétence des tribu- 


Pas de dispositions spé- 


j 


les causes de di- 


ciales. 


1 


vorce des articles 


naux du domicile des 




1 


229, 230, 231 et 


époux. 




1 


232 Ce. (Ce. art. 






1 

i 


306, 307.) 






1 

Admise. 


Les mêmes que 


La jurisprudence fran- 


Il suffit, d'après la juris- 




les causes de di- 


çaise admet en général, 


prudence française, que les 




vorce desarticles 


sous certaines conditions. 


règles de procédure en 




229 à 232 C. c. 


lacompétencedestribunaux 


vigueur dans le pays du 


1 


(C c. art. 306.) 


du domicile des époux 


tribunal saisi aient été 






(voir notamment les juge- 


observées. 






ments suivantsdutribunal 








de ire instance du dépar- 








tement de la Seine : 2 août 








1887, Journal du droit 








international privé 1888, 








paKes86s;28janvierl891, 








confirmé par la Cour 








d'appel de Parisle5août 




1 




1891, op. c. 1891, pages 
227 ss, 1214; 29 mai 1897, 










■ 




op. c. 1898, page 129). 
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4. Lnxembonrg. 



Admis. 



5. Payg-Ba». 



«. Bonmauie. 



Admis. 



Admis. 



7. Snède. 



Admis. 



1. Adultère de la femme (G. c. art. 229); 

2. Adultère du mari lorsqu'il aura tenu sa concubine dans la naaison 
commune (G. c. art. 230); 

3. Excès, sévices ou injures graves de Tun des époux envers Tautre 
(G. c. art. 231); 

4. Condamnation à une peine infamante (G. c. art. 232); 

5. Gonsentement mutuel et persévérant des époux, à condition que 
le mari ait plus de 25 ans et la femme plus de 20 ans, que le mariage 
ait duré plus de deux années et moins ae vingt, et que la femme n'ait 
pas encore 45 ans (G. c. art. 233, 275 à 294); 

6. Lorsque la séparation de corps prononcée pour toute autre cause 
que Tadultére de la femme aura duré trois ans, Tépoux qui était 
originairement défendeur pourra demander le divorce au tribunal, qui 
l'admettra, si le demandeur originaire présent ou dûment appelé ne consent 
pas immédiatement à faire cesser la séparation (G. c. art. 310). 



Adultère; abandon, malicieux pendant 5 années au moins; condamnation 
pendant le mariage à un emprisonnement de quatre ans ou plus ; blessures 
graves, ou tels sévices de Tun des époux qui mettent en péril la vie de 
l'autre époux ou qui ont occasionné des blessures graves (Gode civil néerl. 
art. 264, 265). Le droit au divorce s'éteint entre autres par le pardon 
(voir les ail. 271 à 275 du Gode civil). 

Si la séparation de corps a duré au moins cinq ans, chacun des époux 
peut demander le divorce (G. c. art. 255). 



Adultère; excès, sévices ou injures graves; condamnation aux travaux 
forcés ou à la réclusion; consentement mutuel et persévérant des époux 
exprimé de la manière prescrite par la loi; attentat contre la vie de 
l'autre époux, ou recel d'un tel attentat. 



1. Adultère, pourvu que la demande en divorce soit intentée dans les 
six mois à partir de l'époque où l'époux a eu connaissance de l'adultère. 
Le droit au divorce s'éteint par la réconciliation ou par le rétablissement 
de la vie commune survenue après que l'époux demandeur a eu connaissance 
de l'adultère. (Loi de 1734, titre du mariage, chap. 13 § 1; arrêté roval 
du 8 déc. 1798); 

2. Abandon malicieux: lorsque le mari ou la femme s'est rendu sans 
motif valable à l'étranger et qu'il a été impossible de constater la résidence 
actuelle de l'absent, le divorce est prononcé, si l'époux absent, après 
avoir été cité, ne se présente pas dans le délai fixé; lorsque le mari 
s'est rendu à l'étranger et qu'on est sans nouvelles de lui, le divorce 
est prononcé, si le mari n'établit pas, après avoir été cité, des excuses 
valables ou ne se présente pas dans le délai fixé, à condition que la 
femme se soit toujours conduite d'une manière irréprochable. (Loi de 
1734, 1. c. chap. 13, §§ 4 et 6); 

3. Condamnation à la détention perpétuelle, à la condition que l'époux 
demandeur soit totalement étranger au crime pour leqfuel la condamnation 
a été prononcée; le divorce ne peut être demandé si les époux ont vécu 
ensemble après que l'époux coupable a purgé sa peine; condamnation 
de l'un des époux pour avoir attenté à la vie de l'autre; maladie mentale 

. incurable durant trois ans au moins, à moins au'elle n'ait été provoquée 
ou aggravée par la conduite de l'époux demandeur. (Ordonnance rovale 
du 27 avril 1810); 

4. En outre le roi peut, par voie de dispense, prononcer le divorce 

Jour des causes autres que celles mentionnées ci-dessus (voir Olivecrona, 
ournal du droit international privé 1883, pages 357 ss; Winroth dans 
Leske et Lôwenfeld, die Rechtsverfolgung im internationalen Verkehr, 
vol. IV, pages 476 s.). 
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Adinise. 


Les mêmes que 


Les tribunaux luxem- 


Pas de dispositions spé- 




les causes de di- 


bourgeois ne sont pas ex- 


ciales. 




vorce des articles 


clusivement compétents. 






229, 230, 231 et 








232 du Code civil 








(G. c. art. 306). 






Admise. 




La juridiction néerlan- 
daise est exclusivement 
compétente. 


Pas de dispositions. 


Non admise. 




Pas de dispositions. 


Pas de dispositions. 


La séparation 


Lorsqu'il y a 


Un jugement étranger 


Pas de dispositions spé- 


de corps n'existe 
en Suède que 


haine et aversion 


prononçant le divorce ou 
laséparation de corps n'est 


ciales. 


entre les époux, 




comme sépara- 


après admones- 


reconnu en Suède que si 




tion à temps, 


tation par le pas- 


le tribunal était compétent 




pour un an 


teur et devant 


d'après la loi de son pays, 




1 


le conseil de pa- 


au'il y avait lieu au 
divorce ou à la séparation 






roisse ; lorsque 






Tun des époux 


de corps d'après les dis- 






abandonne mé- 


positions du droit suédois. 






chamment l'autre 


et que le jugement a été 






époux ou s'il leré- 


confirmé par la Cour 




1 


pudie en conser- 


d'appeldeSvea(exequatur). 






vant la jouissance 


Cette confirmation est 






de la fortune 


nécessaire afin que les 






commune. (Loi 


époux divorcés puissent 






de 1734, titre du 


se remarier en Suéde. (Loi 




1 


mariage, chap. 


du 7 juillet 1904, chap. 3, 
§§ 6, 7 et 18). 




1 

! 
1 

1 
1 


14, §§1 et 2). 





C. Ile circulaire du îer juillet 1907 concernant les con- 
ventions de la Haye, du 12 juin 1902, pour régler 
les conflits de lois et de juridictions en matière de 
divorce et de séparation de corps et pour régler la 
tutelle des mineurs. 

Fidèlea et chers confédérés, 

Par circulaire du 5 mars 1907, nous avons porté à 
votre connaissance les dispositions du droit de TAlle- 
magne, de la Belgique, de la France, du Luxembourg, 
des Pays-Bas, de la Roumanie et de la Suède qu'il 
importe de connaître pour appliquer aux Suisses à 
rétranger et aux étrangers en Suisse les conventions de 
la Haye du 12 juin 1902, concernant le divorce et la 
tutelle. Le gouvernement italien ayant à son tour répondu 
à notre demande d'informations, nous portons mainte- 
nant à votre connaissance les dispositions en vigueur 
dans ce pays. Quant à l'Espagne, qui n'a adhéré qu'à 
la convention concernant la tutelle, et au Portugal, qui 
a adhéré le 2 mars 1907 aux trois conventions, nous 
nous réservons de vous faire une communication au 
sujet du droit en vigueur dans ces deux pays dès que 
nous aurons reçu de leurs gouvernements les informa- 
tions que nous leur avons demandées. 

Le gouvernement italien fait observer expressément 
dans sa réponse qu'il ne peut donner aux questions 
posées des solutions ayant force obligatoire, ceci étant 
de la compétence exclusive des tribunaux; les solutions 
qu'il indique sont donc de simples opinions. 

Au sujet du divorce et de la séparation de corps de 
Suisses en Italie, le gouvernement italien expose que les 
actions en séparation de corps peuvent être reçues par les 
tribunaux italiens et doivent être jugées suivant le droit 



suisse, sous réserve des principes du droit italien pour 
la sauvegarde de l'ordre public. La question de savoir 
si les étrangers peuvent aussi ouvrir en Italie une 
action en divorce est douteuse, en présence de la juris- 
prudence des tribunaux italiens. (La compétence des 
tribunaux italiens a été affirmée, entr'autres, dans un 
arrêt de la cour d'appel d'Ancône du 22 mars 1884; 
V. Actes de la 3e conférence de la Haye, p. 209 ; elle 
a été contestée dans d'autres arrêts.) 

£n ce qui concerne les communications prévues aux 
articles 4 et 8 de la convention relative à la tutelle, le 
gouvernement italien déclare consentir à ce qu'elles 
soient faites par l'entremise des consuls des deux pays, 
de sorte que, lorsqu'il s'agira de la tutelle de mineurs 
italiens eu Suisse, les autorités tutélaires suisses corres- 
pondront avec les consulats italiens en Suisse, et, lors- 
qu'il s'agira de la tutelle de mineurs suisses en Italie, 
les autorités tutélaires italiennes correspondront avec 
les consulats de Suisse en Italie. 

Nous saisissons cette occasion, fidèles et chers con- 
fédérés, pour vous recommander avec nous à la protec- 
tion divine. 

Berne, le l^t juillet 1907. 

Au nom du Conseil fédéral suisse: 
Le Président de la Confédération, 

MÛLLER. 

Le Ckancelier de la Confédération, 

RiNOIER. 
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Convention pour régler la tutelle des mineurs. 

Tutelle des ressortissants étrang^ers en Suisse. 



Causes d'ouverture de la tutelle (art. 5 
la conyention). 



de 



Cause de cessation de la tutelle 
(art. 5 de la convention). 



Autorités du pays d'ori- 
gine compétentes pour 
ordonner la tutelle de 
leurs ressortissants mi- 
neurs à l'étranger (art 
1, 4 et 8 de la con- 
vention). 



8. Italie. 



a. Pour les enfants légitimes: 

i. La mort des père et mère; le con- 
joint survivant conserve la puissance 
paternelle (art. 220, 241, Codice civile); 
il ne la perd pas en se remariant (art. 
220, 232). 

2. La perte de la puissance paternelle. 

b. Les enfants illégitimes doivent être 
placés sous tutelle lorsqu'ils n'ont été 
reconnus ni par leur père, ni par leur 
mère (art. 184, C. c). 

L'interdiction prévue à l'article 325 G. c. 
durant la dernière année de la minorité 
ne déploie ses effets qu'à partir de la 
majorité ; ce n'est donc pas une mise sous 
tutelle de mineurs. 



1. La majorité, qui est 
fixée à 21 ans révolus (art. 
323 C. c). 

2. Le mariage (art. 310). 

3. L'émancipation ; les mi- 
neurs âgés de 18 ans révolus 
peuvent être émancipés par 
le détenteur de la puissance 
paternelle ou, à défaut, par 
le conseil de famille (art. 
311 C. c). 



Le préteur du dis- 
trict (mandamento) du 
lieu d'origine. 



Convention concei 

(Divorce d'étnl 



Le divorce est-il admis? 
(Art. 1, al. 1, de la convention.) 



Causes de divorce 
(art. 2, al. 1, de la convention). 



La séparation de corps 
est-elle admise? (Art. I 
al. 2, de la convention.) 



8. Italie. 



Non admis (art. 148 Codice civile). 



Admise. 
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Convention pour régler la tutelle des mineurs. 

Tutelle des ressortissants suisses à l'étranger. 



A quelle époque la tutelle d'un ressortissant suisse, constituée 
dans l'Etat de sa résidence conformément à l'article 3 de 
la convention, prend-elle fin, lorsqu'une nouvelle tutelle 
est organisée en Suisse conformément aux article 1 et 2 
de la convention (art. 4, al. 3. de la convention)? 


Autorités compétentes pour la 
constitution et la gestion de 
la tutelle conformément à 
l'article 3 de la convention. 


Autorités compétentes pour 
prendre les mesures provi- 
sionnelles prévues à l'ar- 
ticle 7 de la convention. 


_ 


Le préteur du district 
(mandamento) dans lequel se 
trouve le siège principal des 
affaires du mineur (art. 249, 
250 G. c). 


Dans la règle, le préteur 
(art. 250 G. c. ; art. 849, 
chiffre 2, et 866 du code de 
procédure civile); le prési- 
dent du tribunal peut ordon- 
ner le placement de l'enfant 
dans une famille honorable 
ou dans une institution (art. 
114 de la loi de sûreté pu- 
blique, du 23 décembre 1888). 



tant le divorce. 

;ers en Suisse.) 



i 

Causes de séparation de corps (art. 2, al. 2, de la convention). 


La juridiction nationale des 
époux est-elle exclusivement 
compétente pour la demande 
en divorce ou en séparation 
de corps? (Art. 6, chiffre 2, 
de la convention.) 


Quelles sont les dispositions 
concernant la citation du 
défendeur qui doivent être 
observées pour que le juge- 
ment par contumace pro- 
noncé dans un autre Etat 
contractant soit reconnu 
dans le pays d'origine du 
défendeur ? (Art. 7 de la con- 
vention). 


Il 

1. L'adultère; mais, de la part du mari, seulement 
lorsqu'il aura introduit sa complice dans la maison 
conjugale ou l'aura notoirement entretenue dans un 

) autre lieu, ou lorsque l'adultère aura été commis dans 
j des circonstances telles qu'il constitue une injure grave 
j envers l'épouse. 

2. Abandon malicieux. 

3. Attentat à la vie (eccessi), sévices, menaces ou injures 
graves. 

4. Gondamnation à une peine infamante, excepté si 
elle est antérieure au mariage et était connue de l'autre 
conjoint. 

j 5. La femme peut demander la séparation si, sans 
juste motif, le mari ne prend pas de demeure fixe ou se 

] refuse à prendre une demeure en rapport avec sa 
situation, bien qu'il en possède les moyens. 
La réconciliation supprime le droit de demander la 

' séparation de corps (art. 149 à 153 Godice civile). 

1 
i 


Suivant la doctrine et la 
jurisprudence, le droit italien 
n'exclut pas la compétence 
des tribunaux étrangers en 
matière d'actions en sépa- 
ration de corps de conjoints 
italiens. 


La législation italienne ne 
contient pas de dispositions 
expresses à ce sujet; Tar- 
ticle 941 du Godice di pro* 
cedura civile exige seulement 
(pour Texécution de juge- 
ments étrangei-s) que les 
parties aient été régulière- 
ment citées. La doctrine et 
la jurisprudence interprètent 
l'article 10 des dispositions 
préliminaires du code cfvil 
en ce sens que la citation 
et la procédure contuma- 
cielle sont régies par la loi 
du lieu où le jugement est 
rendu, sous réserve des dis- 
positions du droit italien 
pour la sauvegarde de l'or- 
dre public (art. 12 ibid.). 



CHRONIQUE 



La Convention du 17 Juillet 1905 relative à la Procédure Civile a 
été signée 

le 5 Juillet 1907 par la Norvège 
le 13 Juillet 1908 par le Danemark 
le 30 Septembre 1908 par la Belgique. 



La Convention du 17 Juillet 1905 concernant les conflits de lois relatifs aux 
Effets du Mariage sur les droits et les devoirs des époux dans 
leurs rapports personnels, et sur les biens des époux 

a été signée le 30 Septembre 1908 par la Belgique. 



Les Conventions du 17 Juillet 1905, à Texception de celle relative aux 
Successions et aux Testaments, dont la ratification est réservée, ont été 
approuvées par les Etats-Généraux des Pays-Bas, par le Reichstag Allemand et par 
les Certes Portugaises. 

En Italie un projet de loi portant approbation de ces Conventions a été 
présenté par le gouvernement. 
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JURISPRUDENCE 



P A Y S-B A S 



10. Un Traité, conclu avec une Puissance étrangère concernant des matières de droit 
international privé, dûment ratifié après avoir été approuvé par les 

Etats-Généraux, a force de loi. 



Arrondissements-Bechtbank te 's-Gravenhage. 

Vonni8 van 29 September 1905. 

De Rechtbank, 

Overwegende dat eischers in hun verzoekschrift zich 
beroepen op artikel 431 van het Wetboek van Burger- 
lijke Rechtsvordering in verband met de artikelen 12 en 
13 van het Verdrag betreffende de Burgerlijke Rechtsvor- 
dering, goedgekeurd bij de wet van 31 December 1897, 
Staatablad n^. 275, en dat gedaagde ten earste betwist 
dat genoemd artikel van het Wetboek van Burgerlijke 
Rechtsvordering alsmede bedoeld Verdrag ten deze 
zouden toepasselijk zijn, bewerende dat het Verdrag 
geene kracht van wet zoude hebben; 

Overwegende dat die bewering is onjuist ; 

Overwegende dat de Koning, krachtens artikel 59der 
Grondwet, bevoegd is verdragen met vreemde Mogend- 
heden te sluiten en te bekrachtigen, onder het voor- 
behoud dat verdragen die eene bepaling, wettelijke 
rechten betreffende, inhouden, niet mogen worden be- 
krachtigd, zonder te voren door de Staten-Generaal te 
zijn goedgekeurd; 

Overwegende dat na die bekrachtiging niet alleen de 
Staat der Nederlanden is verbonden jegens den vreemden 
Staat, maar dat bovendien de bepalingen van het verdrag 
binnen het Koninkrijk kracht van wet hebben voor de 
Nederlandsche onderdanen; 

Overwegende dat bedoeld verdrag aan die voorwaarden 
voldoet en derhalve kracht van wet heeft en verbindend 
is evenals de wet; 

Overwegende enz. 



Tribunal de 1» Instance de La Haye. 

Jugement du 29 septembre 1905. 

Le Tribunal, 

Attendu que les demandeurs fondent leur requête 
sur l'article 431 du Code de Procédure Civile junctia 
les articles 12 et 13 de la Convention relative à la 
Procédure Civile, approuvée par la loi du 31 décembre 
1897, Bulletin des Lois n^. 275, et que le défendeur 
conteste en premier lieu que le susdit article du Code 
de Procédure Civile ainsi que la Convention précitée 
soient applicables dans l'espèce, en prétendant que la 
Convention n'aurait pas force de loi; 

Attendu que cette allégation est erronée; 

Attendu que, d'après l'article 59 de la loi fondamen- 
tale, le Roi possède le pouvoir de conclure et de 
ratifier des traités avec les Puissances étrangères, sous 
la réserve que les traités qui contiennent une dispo- 
sition relative à des droits légaux, ne pourront être 
ratifiés sans avoir obtenu au préalable l'approbation 
des Etats-Généraux; 

Attendu qu'après cette ratification non-seulement 
l'Etat néerlandais est lié vis à vis de l'Etat étranger, 
mais qu'en outre les dispositions du traité ont force 
de loi dans le Royaume pour les ressortissants néer- 
landais ; 

Attendu que la convention précitée réunit ces con- 
ditions et qu'ainsi elle a force de loi et est applicable 
comme la loi même; 

Attendu que etc. 
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Gereohtshof te 's-Gravenhage. 

(Burgerlijke Kamer.) 

Arreat van den 5 Fehruari 1906. 

Het Hof enz., 

Overwegende dat de uitvoerbaarverklaring van ge- 
noemde besluiten bij den eersten rechter werd verzocht 
en door dezen werd toegestaan op grond van het bepaalde 
bij artikel 431 B. R., in verband met de artt. 12 en 13 
van het Verdrag tôt het vaststellen van gemeenschap- 
pelijke regelen ten aanzien van sommige onderwerpen 
van internationaal privaatrecht van 14 November 1896, 
goedgekeurd bij de wet van 31 December 1897, Staatablad 
nO. 275, waartoe ook het Duitsche Rijk is toegetreden op 
9 November 1897, en de appellant als Iste grief tegen 
die beschikking heeft aangevoerd, dat ten onrechte de 
Rechtbank aan dat verdrag kracht van wet heeft 
toegekend; dat toch de contracteerende regeeringen zich 
alleen kunnen verbinden onder de voorwaarden, waar- 
onder zij tôt het aangaan van dergelijke bepaiingen 
bekwaam zijn, en volgens art. 150 Grondwet niet de 
regeering maar de wetgevende macht het recht heeft 
onderwerpen van burgerlijke rechtspleging in eenafzon- 
derlijke wet te regelen, terwijl art. 109 Grondwet 
duidelijk bepaalt dat de wetgevende macht door den 
Koning en de Staten-Generaal gezamenlijk wordt uitge- 
œfend; dat artikel 59, 2« alinéa Grondwet, waarop de 
Rechtbank zich beroept, voornamelijk op het oog heeft 
tractaten, waarbij de contractanten zich tôt eene op geld 
waardeerbare praestatie verbinden, en ook de artikelen 
5, 11 en 14 Aigemeene Bepaiingen zich^tegen degegeven 
uitlegging verzetten; 

0. evenwel, dat de appellant bij deze beschouwingen 
ten eenenmale uit het oog verliest, dat de artt. 150 en . 
109 Grondwet betrekking hebben op het nationale 
recht en art. 59 Grondwet op het internationale 
recht, waar eerstgemelde artikelen voorschrijvenopwelke 
wijze wetten tôt stand koraen, geldend voor de Neder- 
landsche onderdanen onderling, laatstgemeld artikel 
aangeeft hoe de betrekking tusschen onderdanen van 
verschillende staten kan geregeld worden, door te be- 
palen dat, behoudens goedkeuring van de Staten-Gene- 
raal, door den Koning met andere mogendheden verdragen 
kunnen worden gesloten o. a. betreffende wettelijke 
rechten, d. z. rechten die in het algemeen bij de wet 
behooren te worden geregeld; 

O. dat, waar de Soevereine Staat zich overeenkomstig 
de voorschriften van zijn inwendig Staatsrecht verbindt, 
dit noodzakelijk medebrengt dat aan de bepaiingen van 
nationaal privaatrecht geen verweer kan worden ontleend 
tegen die van internationaal privaatrecht; 

0. dat deze in het algemeen juiste stelling ook be- 
lichaming vindt in art. 59 Grondwet, dat de goedkeuring 
van de Staten-Generaal bij dergelijke tractaten juist 
voorschrijft omdat daardoor kan worden ingegrepen in 
bestaande wetten, d. i. in de rechten der onderdanen, 



Cour d'appel de La Haye. 

(Chambre Civile.) 
Arrêt du 5 février 1906. 

La Cour, 

Attendu que la demande d'exéquatur des dites 
sentences a été adressée au juge de première instance 
et que rexéquatur a été accordé par lui aux termes 
de l'article 431 du Code de Procédure Civile junctis 
les articles 12 et 13 de la Convention relative à la 
Procédure Civile du 14 novembre 1896, approuvée 
par la loi du 31 décembre 1897 (Bulletin des lois no. 275), 
Convention à laquelle l'Empire Allemand a adhéré le 
9 novembre 1897; 

Attendu que Pappellant a allégué comme premier 
grief contre ce jugement que c'est à tort que le Tribunal 
a attribué force de loi à cette Convention; que les 
Gouvernements contractants ne peuvent s'obliger que 
dans la mesure de leur compétence et que d'après 
l'article 150 de la loi fondamentale il n'appartient pas 
au Gouvernement mais au pouvoir législatif de régler 
des matières de procédure civile, tandis que, comme 
l'article 109 de la loi fondamentale l'exprime claire- 
ment, le pouvoir législatif est exercé concurremment 
par le Roi et les Etats-Généraux; que l'article 59, 
alinéa 2, de la loi fondamentale, invoqué par le tribu- 
nal, se rapporte spécialement aux traités par lesquels 
les contractants s'obligent à une prestation estimable 
en argent, et que les articles 5, 11 et 14 de la loi con- 
tenant des dispositions générales concernant la légis- 
lation du Royaume s'opposent également à l'interprétation 
précitée; 

Attendu toutefois que dans ces considérations Tappel- 
lant a entièrement perdu de vue, que les articles 150 
et 109 de la loi fondamentale se rapportent au droit 
national et l'article 59 de cette loi au droit inter- 
national, que les articles mentionnés en premier lieu 
déterminent de quelle manière se font les lois appli- 
cables aux ressortissants néerlandais entre eux, tandis 
que le dernier article indique comment les rapports 
entre les ressortissants de différents Etats peuvent être 
réglés, en statuant que, sous réserve de Tapprobation 
des Etats-Généraux, le Roi pourra conclure avec les 
Puissances étrangères des traités concernant e. a. les 
droits légaux, c. à. d. les droits qui, en principe, doivent 
être réglés par la loi; 

Attendu que, lorsque un Etat Souverain s'est obligé 
conformément aux dispositions du droit constitutionnel 
interne, on ne saurait contester la validité des dispo- 
sitions du droit privé international par des motifs 
empruntés aux dispositions du droit privé national; 

Attendu que cette thèse, bien fondée en général, 
trouve dans l'espèce son application dans l'article 59 de la 
loi fondamentale, qui soumet les traités dont il s'agit 
à l'approbation des Etats-Généraux précisément parce- 
qu'ils peuvent porter atteinte aux lois, c. à. d. aux 
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welke bijzondere goedkeuring geen zin zou hebben en 
een bloote formaliteit zou zijn, indien daarna nog een 
afzonderlijke wet noodig ware, om de bepalingen van het 
tractaat van kracht te doen zijn yoor die onderdanen; 

0. dat alzoo, waar door de bekrachtiging des Konings, 
na verkregen goedkeuring der Staten-Generaal, derge- 
lijke tractaten de Staten onderling binden, zij door de 
afkondiging der wet waarin zij zijn opgenomen ook ver- 
bindend worden voor de Nederlandsche onderdanen, in 
dier voege dat wanneer bij het tractaat eenige wijziging 
wordt gebracht in een bestaande wetsbepaling, die wijzi- 
ging van bindende kracht zal zijn voor de Nederlandsche 
onderdanen in hunne betrekking met die der contrac- 
teerende Staten; 

O. dat bij deze opvatting omtrent de beteekenis der 
artikelen 160 en 109 Grondwet eenerzijds en art. 59, 
2® alinéa Grondwet anderzijds, art. 5 Algemeene Bepa- 
lingen niet in het gedrang koœt, vermits het ook slechts 
bindende regelen bevat voor nationaal, niet voor inter- 
nationaal recht; terwijl niet duidelijk is, wat de nog 
door appellant aangehaalde artikelen 11 en 14 Algemeene 
Bepalingen met deze kwestie te maken hebben; 



O. dat ook geheel onjuist is de meening van appellant, 
dat art. 59, alinéa 2 Grondwet voornamelijk op hetoog 
heeft tractaten, waarbij de contractanten zich tôt eene 
op geld waardeerbare praestatie verbinden, daar die 
alinéa spreekt van „verdragen die aan het Rijk gelde- 
„lijke verplichtingen opleggen of die eenige andere 
„bepaling, wettelijke rechten betreffende, inhouden", 
door welke bepaling een eind werd gemaakt aan den 
strijd die onder de vroegere Grondwet bestond, ofart. 57, 
dat niet repte van geldelijke verplichtingen 
onder „bepalingen wettelijke rechten betref- 
fende" ook die verplichtingen begreep; 



0. dat het Hof zich alzoo met de beslissing des 
eersten rechters omtrent dit punt vereenigt, en appellants 
Iste grief is ongegrond. 

O. enz. 

Bevestigt de beschikking der Arrondissements- Recht- 
bank te 's-Gravenhage van 29 September 1906, enz. 



droits des ressortissants, et que cette approbation spéciale 
n'aurait pas de raison d'être et serait une pure for- 
malité s'il fallait en outre une loi spéciale pour rendre 
obligatoires pour les ressortissants les dispositions du 
traité ; 

Attendu que ces traités, en obligeant les Etats entre 
eux en vertu de la ratification royale après l'approbation 
des traités par les Etats-Généraux, deviennent également 
obligatoires pour les ressortissants néerlandais en vertu 
de la promulgation de la loi qui les concerne, de 
sorte que, lorsque le traité modifie une disposition 
légale, cette modification sera obligatoire pour les 
ressortissants néerlandais dans leurs rapports avec les 
ressortissants des Etats contractants; 

Attendu que d'après cette interprétation des articles 
150 et 109 de la loi fondamentale, d'une part, et de 
l'article 69, alinéa 2, de la loi fondamentale, d'autre 
part, l'article 5 des Dispositions Générales reste intact; 
qu'en outre cet article ne contient également qu'une 
règle se rapportant au droit national et non pas au 
droit international ; tandis qu'il n'est pas clair comment 
les articles 11 et 14 des Dispositions Générales men- 
tionnés par l'appellant peuvent être censés se rattacher 
à cette question; 

Attendu que la thèse de l'appellant d'après laquelle 
l'article 59, al. 2, de la loi fondamentale aurait princi- 
palement rapport aux traités par lesquels les contrac- 
tants s'obligent à une prestation estimable en argent, 
n'est pas admissible, puisque cet alinéa mentionne les 
„traités contenant une obligation pécuniaire pour l'Etat 
ou toute autre disposition concernant des droits légaux" ; 
cette disposition ayant été ainsi rédigée pour mettre 
fin à la controverse qui existait sous l'ancienne loi 
fondamentale, par rapport à la question de savoir si son 
article 57, qui ne mentionnait pas les „obligations 
pécuniaires", comprenait tout de même ces obligations 
dans l'expression: „dispositions concernant des droits 
légaux" ; 

Attendu que la Cour se rallie par conséquent à la 
décision du juge de première instance sur ce point et 
que le premier grief de l'appellant est mal fondé; 

Attendu etc. 

Confirme la décision du Tribunal de La Haye du 
29 septembre 1905 etc. 
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Uooge Raad der Nederlanden. 

(Burgerlijke Kamer.) 
Arrest van den 25 Mei 1906. 

De Hooge Raad enz.; 

Overwegende dat als eerste middel van cassatie is 
beweerd enz.; 

Overwegende dat toch bij art. 59 der 

Grondwet aan de Koningin de bevoegdheid is toegekend, 
verdragen met vreemde mogendheden te eluiten en te 
bekrachtigen met dien verstande dat, zoo die verdragen 
wettelijke rechten van Nederlandsche onderdanen be- 
treflPen, zij door de Koningin niet bekraehtigd kunnen 
worden, dan na door de Staten-Generaal te zijn goed- 
gekeurd en dat die voorafgaande goedkeuring geen zin 
zou hebben, indien het de bedoeling van art. 59 was, 
dat slechts door wetswijziging ten gevolge van verdragen 
met vreemde mogendheden en dienovereenkomstig ver- 
andering in wettelijke rechten der onderdanen zouden 
kunnen worden gebracht; — dat veeleer moet worden 
aangenomen, dat door art. 59 der Grondwet aan de 
Koningin de bevoegdheid is toegekend, om, mits zij 
vooraf door de Staten-Generaal zijn goedgekeurd, ver- 
dragen, waarbij wettelijke rechten van Nederlandsche 
onderdanen betrokken zijn, voor die onderdanen ver- 
bindend te maken, zoodat de bepaling van art. 59 der 
Grondwet, aan de Koningin wetgevende bevoegdheid 
toekennende op internatiopaal privaatrechtelijk gebied, 
staat naast de bepalingen van de artt. 150 en 109 der 
Grondwet en art. 5 der Wet houdende algemeene bepa- 
lingen van wetgeving van het Koninkrijk; 

0. dat derhalve het beroep op schending der bij het 
middel aangehaalde artikelen, bepaaldelijk van art. 431 
B. R. en de artt. 12 en 13 van het Verdrag betreffende 
het Internationaal Privaatrecht en het Protocol tôt aan- 
vulling van 14 No vember 1896 en 22 Mei 1 897 ongegrond is ; 



O. dat als tweede middel van cassatie is aangevoerd enz. ; 
Verwerpt het beroep. 



Haute Cour des Pays-Bas. 

(Chambre Civile.) 
Arrêt du 26 mai 1906. 

La Cour etc.; 

Attendu qu'il a été posé comme premier moyen de 
cassation etc.; 

Attendu que l'article 59 de la loi fon- 
damentale autorise la Reine à conclure et à ratifier des 
traités avec les Puissances étrangères sous cette réserve 
que les traités se rapportant aux droits légaux des res- 
sortissants néerlandais, ne pourront être ratifiés par la 
Reine qu'après approbation par les Etats-Généraux; 

Attendu que cette approbation préalable n'aurait pas de 
raison d'être si l'article 59 devait être interprété en ce 
sens que pour modifier les droits légaux des ressortis- 
sants le traité stipulant une telle modification devrait 
être suivi d'une loi; — qu'il faut plutôt admettre que 
l'article 59 de la loi fondamentale autorise la Reine à 
rendre obligatoires pour les ressortissants néerlandais les 
traités concernant les droits légaux de ces ressortissants, 
pourvu que ces traités aient obtenu préalablement 
l'approbation des Etats-Généraux, de sorte que le texte 
de l'article 59 de la loi fondamentale, en attribuant à 
la Reine le pouvoir législatif en matière de droit inter- 
national privé, correspond aux dispositions des articles 
150 et 109 de la loi fondamentale et à l'article 5 de la 
loi contenant des dispositions générales concernant la 
législation du Royaume; 



Attendu que par conséquent c'est en vain que le 
demandeur en cassation prétend que les articles men- 
tionnés par lui, et spécialement l'article 431 du Code de 
Procédure Civile et les articles 12 et 13 de la Convention 
relative au droit international privé du 14 novembre 1896 
et du Protocole additionnel du 22 mai 1897, ont été 
violés par l'arrêt a quo; 

Attendu qu'il a été posé comme second moyen de 
cassation, etc.; 

Rejette le pourvoi. 



20. La prohibition de se marier édictée par l'Art. 89 du Code Civil des Pays-Bas 

contre les coupables de l'adultère à raison duquel le mariage de l'un d'eux 

a été dissous, est applicable aux étrangers, qui veulent contracter 

mariage dans les Pays-Bas. 

Interprétation de l'Art. 1 et de l'Art. 2 de la Convention de La Haye du 12 juin 1902 pour régler les 
conflits de lois en matière de Mariage et de la loi néerlandaise du 7 juillet 1906 (V. Bulletin p. 57 suiv.). 

Deux Allemands établis dans les Pays-Bas, qui s'étaient rendus coupables de l'adultère à raison duquel le 
mariage précédant d'un des futurs époux avait été dissous en Allemagne, désiraient contracter mariage dans les 
Pays-Bas après avoir obtenu la dispense prévue dans le § 1312, 2e al. du Code Civil Allemand. 

Le Ministère Public ayant formé opposition à la célébration de ce mariage et Taflaire ayant été soumise aux 
tribunaux, le Cour de Cassation rejeta la demande en main-levée de l'opposition sur les motifs suivants. 



Uooge Raad der Nederlanden. 

(Burgerlijke Kamer.) 
Arrest van 16 April 1908. 

Overwegende dat, nadat art. 1 van het Tractaat heeft 
bepaald, dat de bevoegdheid om een huwelijk aan te 
gaan beheerscht wordt door de nationale wet van ieder 
der aanstaande echtgenooten, art. 2 inhoudt, dat de wet, 
geldende ter plaatse der huwelijksvoltrekking, het 
huwelijk van vreemdelingen kan verbieden, dat strijdig 
zou zijn met bepalingen dier wet nopens: 

2®. het volstrekte verbod om te huwen, bestaande ten 
aanzien der schuldigen aan het overspel op grond waar- 
van het huwelijk van een hunner is ontbonden; 

dat dit volstrekte verbod in art. 89 B. W. aanwezig 
is, maar in het middel wordt beweerd, dat zulks alleen 
voor Nederlauders geldt en eene afzonderlijke Neder- 
landsche wet noodig zoude zijn om ditzelfde verbod ook 
voor vreemdelingen te doen gelden; 

O. dat van een dergelijken eisch niet uit het genoemde 
Tractaat blijkt en de daaraan voorafgegane beraadsla- 
gingen dit ook niet aantoonen; 

dat de voorlaatste zinsnede van art. 2, bepalende dat 
het huwelijk, voltrokken in strijd met eene der boven- 
genoemde verbodsbepalingen, niet nietig is, mits het 
geldig zij volgens de in art. 1 bedoelde nationale wet, 
niet kan geacht worden uit te gaan van het denkbeeld 
dat een huwelijk zou gesloten zijn in strijd met eene 
wet, die uitdrukkelijk de verbodsbepaling ten aan- 
zien van vreemdelingen heeft vastgesteld; 



Haute Cour des Pays-Bas. 

(Chambre Civile.) 

Arrêt du 16 avril 1908. 

Attendu que d'après l'Art. 1 de la Convention, le 
droit de contracter mariage est réglé par la loi natio- 
nale de chacun des futurs époux et que l'Art. 2 déclare 
que la loi du lieu de célébration peut interdire le 
mariage des étrangers qui serait contraire à ses dispo- 
sitions concernant: 

2^. la prohibition absolue de se marier, édictée contre 
les coupables de l'adultère à raison duquel le mariage 
d'un d'eux a été dissous; 

que cette prohibition absolue est contenue dans 
l'Art. 89 du Code Civil, prohibition qui, d'après le moyen 
de cassation, ne concernerait que les Néerlandais, tandis 
qu'une loi spéciale néerlandaise serait requise pour 
rendre cette prohibition également applicable aux 
étrangers; 

Attendu que ceci ne résulte pas du texte de la Con- 
vention ni des discussions que ont précédé la signature; 

que l'avant-dernier alinéa de l'art. 2, déclarant que le 
mariage célébré contrairement à une des prohibitions 
mentionnées dans la Convention ne sera pas frappé de 
nullité, pourvu qu'il soit valable d'après la loi nationale 
visée à l'Art. 1, ne peut pas être censé reposer sur l'hypo- 
thèse qu'un mariage ait été célébré contrairement à une 
loi qui aurait expressément décrété la prohibition 
à l'égard des étrangers; 
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dat, blijkens het rapport van de Commiesie, met het 
onderzoek en de redactie dezer bepalingen belast, op 
den voorgrond is gesteld, dat het niet voldoende moet 
geacht worden, indien het huwelijk geoorloofd is vol- 
gens de nationale wet der aanstaande echtgenooten, 
want dat daardoor huwelijken zouden kunnen gesloten 
worden „de nature à constituer un véritable scandale 
dans le pays"; 

dat een amendement door den afgevaardigde van 
België voorgesteld om de bepalingen van de wet der 
plaats waar het huwelijk gesloten werd „de plein droit" 
toepasselijk te verklaren, is verworpen, maar daarbij 
als grond van verwerpîng siechts in aanmerking is ge- 
nomen dat daaromtrent vrijheid diende gelaten te worden 
aan het land waar het huwelijk werd gesloten, maar 
niet dat eene uitdrukkelijke wetsbepaling zou zijn ver- 
eischt om te voorkomen dat wat voor Nederlanders geldt 
niet ook zou gelden voor vreemdelingen, (Actes de la 
troisième conférence de La Haye pour le droit interna- 
tional privé, 29 Mai— 18 Juin 1900, pages 170/1); 

0. dat door de eischers nog een beroep is gedaan op 
de wet van 7 Juli 1906 (StbL nK 162), waarin verschil- 
lende bepalingen zijn opgenomen om te voorzien in 
gevallen, waarin krachtens de Tractaten betreffende het 
huwelijk, de echtscheiding en de voogdij moest voorzien 
worden, doch in welke wet aangaande art. 2 van het 
onderhavige Tractaat geene vodrschriften worden ge- 
geven, zoodat dit artikel wat betreft Nederland als 
hetware zou zijn „uitgeschakeld"; 

dat dit beroep evenwel geen gewicht in de schaal kan 
leggen, vermits het zwijgen over art. 2 kan toegeschreven 
worden aan de meening van de Regeering, dat een uit- 
drukkelijk toepasselijk-verklaring der verbodsbepalingen 
op de huwelijken tusschen vreemdelingen overbodig 
was en het in ieder geval niet aannemelijk is, dat zîj, 
zonder daarvoor hare gronden aan te voeren, door haar 
stilzwijgen wilde doen uitmaken, dat vreemdelingen in 
Nederland huwelijken zouden kunnen sluiten, die om 
redenen van openbare orde en zedelijkheid aan Neder- 
landers verboden zijn. 



qu'il résulte du rapport de la Commission, chargée 
de l'examen et de la rédaction de ces dispositions, qu'on 
a pris pour point de départ qu'il ne suffit pas qu'un 
mariage soit licite d'après la loi nationale des futurs 
époux, puisqu'en ce cas il serait possible de contracter 
des mariages „de nature à constituer un véritable scan- 
dale dans le pays"; 

qu'un amendement proposé par le délégué de Bel- 
gique en ce sens qu'on déclarerait appliquables de plein 
droit aux étrangers les dispositions delà loi du lieu où 
le mariage a été célébré, a été rejeté, que toutefois 
pour motiver le rejet on a seulement allégué que l'état 
où le mariage a été célébré doit être tout-à-fait libre à 
cet égard, mais non pas qu*une disposition expresse de 
la loi serait requise pour empêcher que ce qui est de 
droit pour les Néerlandais ne fût pas également appli- 
quable aux étrangers; (Actes de la Troisième Conférence 
de La Haye pour le droit international privé, 29 mai — 
13 juin 1900, pages 170/1); 

Attendu que les demandeurs ont aussi invoqué la loi 
du 7 juillet 1906 (Bulletin des lois n* 162), qui 
contient plusieurs dispositions destinées à régler Texé- 
cution des conventions relatives au mariage, au divorce 
et à la tutelle, mais que cette loi ne contient pas de 
dispositions concernant Part. 2 de la Convention dont il 
s'agit, de sorte que cet article se trouve pour ainsi dire 
écarté pour ce qui concerne les Pays-Bas; 

que toutefois cet argument est sans valeur, puisque 
le silence de la loi à l'égard de l'Art. 2 de la Conven- 
tion peut avoir eu pour cause l'opinion du gouverne- 
ment qu'il n'était pas nécessaire de déclarer expressé- 
ment que les prohibitions prescrites par la loi sont 
également applicables aux mariages entre étrangers; et 
qu'en tout cas il n'est pas admissible que sans alléguer 
des motifs il ait voulu décréter, par son silence, que les 
étrangers pourraient dans les Pays-Bas conclure des 
mariages qui seraient défendus aux Néerlandais pour 
des raisons d'ordre public et de bonnes mœurs. 



3^. Divorce-Application de la loi des Pays-Bas quand il s'ag^it d'un divorce ou 

d'une séparation de corps entre époux étrangers, ressortissant d'un état 

non-signataire de la Convention de La Haye du 12 juin 1902 pour 

régler les conflits de lois et de juridictions en matière de 

Divorce et de Séparation de Corps. 



Haute Cour des Pays-Bas (Chambre Civile). 
Arrêt du 13 décembre 1907. 

Le juge qui prononce un divorce ou une séparation de corps modifie l'état des personnes et peut donc 
appliquer la loi de son propre pays si le législateur n*a pas décidé autrement. 

La Convention de La Haye du 12 juin 1902 n'est pas applicable puisqu'il s'agit de sujets de l'état d'IUinois 
et que les Etats-Unis d'Amérique n'ont pas signé ladite Convention. 



40. Divorce — Compétence du Ju^^e. 

Dans le cas d'un changement de domicile après que la cause du divorce est intervenue, le juge du lieu où les 
époux ont eu leur dernier domicile commun est compétent pour connaître de la demande en divorce. 



Tribunal de 1* Instance d'Alkmaar. 

Jugement du 7 décembre 1906. 

Application de l'Art. 6 de la Couvent^ v- le La Haye du 12 juin 1902 pour régler les conflits de lois et de 
juridictions en matière de divorce et de séparation de corps, mise en rapport avec les Articles 262 et 266 du 
Code Civil des Pays-Bas. 



ALLEMAGNE 



Formalités à observer pour Tappllcatlon de l'Art. 12 de la Convention de 

La Haye du 14 novembre 1896. 



Kammergericht de Berlin. 

(6* Chambre Civile.) 

Jugement du 13 décembre 1900. 

La Convention de La Haye du 14 novembre 1896, 
en posant le principe d'après lequel dans les procès 
entre nationaux des parties contractantes, les deman- 
deurs et les intervenants seront dispensés de fournir la 
caution jvdicatum solvi et en ajoutant, comme correctif 
en faveur des défendeurs, que les condamnations aux 
frais et dépens du procès prononcées contre les deman- 
deurs ou les intervenants seront exécutoires dans tous 



les états contractants, n'a pas réglé la forme dans 
laquelle l'exécution de ces condamnations doit avoir 
lieu. C'est donc la loi nationale du pays où l'exécution 
est réclamée, qui doit être observée. 

La loi hongroise de l'an 1881 (Art. 60, § 3), applicable 
en ce cas, autorise Texécution de jugements étrangers 
sous la condition de réciprocité, sans exiger que celui 
qui réclame l'exécution commence un nouveau procès 
à cet effet en Hongrie. Le juge allemand peut donc, 
par application du § 791 du Code de Procédure Civile, 
s'adresser au juge hongrois par voie de commission 
rogatoire pour obtenir l'exécution du jugement allemand 
(internationale Rechtshûlfè). 



Kammergericht de Berlin. 

(5* Chambre Civile.) 

Jugement du 2 mai 1901. 

Le défendeur allemand qui désire exécuter contre le 
demandeur étranger dans le pays du domicile de ce 
dernier, la condamnation aux frais du procès prononcée 
par le juge allemand, ne peut pas, par application du 
§ 791 du Code allemand de Procédure Civile, obtenir du 
juge allemand une commission rogatoire adressée à un 
tribunal étranger à l'effet de faire exécuter le jugement 
par ce tribunal étranger, si cette forme de procédure 
{inteimationale Rechtshulfé) n'est pas admise par la légis- 
lation du pa3'S étranger, en matière d'exécution de 
jugements étrangers. 

Comme dans l'espèce il s'agissait d'une condamnation 
aux frais du procès prononcée contre un demandeur 
domicilié à Paris, le défendeui* avait donc à prendre 



lui-même les mesures nécessaires en France pour obtenir 

l'exécution de cette condamnation. 

Le Kamriiergericht de Berlin ajoute: 
„Zuzugeben ist dass dadurch die Rechtslage des 
„deut8chen Beklagten gegen frûher, wo er wegen seiner 
„Kosten Sicherheitsleistung von dem auslândischen 
„Gegner fordern konnte, ersch wert ist. Dieser Uebelstand 
„i8t jedoch, wie die Denkschrift (1) erkennen liisst, 
„der Reichsregierung nicht entgangen, von ihr jedoch 
„gegenûber den sonstigen Vorteilen des Abkommens 
„nicht fur erheblich erachtet worden." (2) 



(1) Exposé des Motifs présenté au Reichstag allemand avec 
le projet de loi pour l'approbation de la Convention de La 
Haye du 14 novembre 1896. 

(2) L'Art. 19 de la Convention de La Haye du 17 juillet 1905 
relative à la Procédure Civile, destinée à remplacer la Con- 
vention du 14 novembre 1896, a pour but de faciliter l'exécution 
en pays étranger des condamnations aux frais et dépens du procès. 
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Caution Judiciaire. 



La dispense de fournir caution, accordée par l'Art. 11 de la Convention de La Haye du 14 novembre 1896, 
ne doit pas être limitée aux cautions qui peuvent être réclamées par la partie adverse, mais comprend également 
les cautions ou versements pour garantir les frais judiciaires. 



Oberlandesgericht du Royaume de Saxe. 

(8e Chambre Civile.) 
Jugement du 7 mai 1902. 

Le tribunal décide que d'après le texte de l'Art. 11 
de la Convention ne donne pas lieu d'admettre une 
distinction d'après laquelle l'Article ne s'appliquerait 
qu'aux frais à restituer à la partie adverse; mais que, 
même s'il en était ainsi, puisque le droit allemand 



reconnaît en cette matière le principe de la réciprocité 
(G. K. G. § 85), et la Convention repose sur ce même 
principe, il suffit que la caution dont il s'agit ne 
soit pas imposée aux étrangers dans le pays, dont le 
plaideur étranger est le ressortissant (comme c'était 
le cas dans ce procès où le demandeur était Hongrois) 
pour que ce plaideur en soit dispensé en Allemagne. 

La Cour supérieure de l'Empire Allemand, (Retchs- 
gericht) avait jugé dans le même sens (Entscheidungen 
in Zivilsachen, Bd. 39, S. 406). 



Demande d'exequatur en Allemagne d'un jugement du tribunal d'interlaken (Canton de Berne). 



Cour d'Appel de Thurîngue à Jena. 

(3« Chambre Civile.) 
Arrêt du 16 mai 1904. 

Les Art. 11 — 13 de la Convention de La Haye du 
14 novembre 1896 ne peuvent pas être invoqués par celui 
qui dans le procès devant le juge étranger qui a pro- 
noncé la condamnation aux frais et dépens, n'a pas été 
demandeur ou intervenant, mais défendeur. 

[La demande d^exéquatur embrassait la condamnation 



prononcée par le tribunal suisse en entier: il s'agissait 
donc en premier lieu de savoir si d'après le Code alle- 
mand de Procédure Civile cette demande était admis- 
sible, ce qui dépendait notamment de la réponse à donner 
à la question, si dans le Canton de Berne la réciprocité 
était suffisamment garantie. Une réponse négative ayant 
été donnée à cette question par la Cour de Jena, ce 
n'est que suhMiairement qu'elle a eu à examiner la 
question par rapport à la condamnation aux frais et 
dépens du procès.] 



Assistance Judiciaire. 



Documents à produire pour prouver l'indigence. Application du système de la Convention de La Haye du 
14 novembre 1896, relative à la procédure civile, aux personnes domiciliées dans un état non-signataire. 



Cour d'Appel du Royaume de Saxe. 

(4« Chambre Civile.) 

Jugement du 12 juillet 1904, 

Les demanderesses, domiciliées à Richmond et à Bal- 
timore, sollicitaient la faveur de l'assistance judiciaire 
en Allemagne, sans avoir produit le document {Armuts- 



zeugniès) requis d'après le § 118, al. 2 du Code allemand 
de Procédure Civile, mais en s'appuyant sur des certi- 
ficats d'indigence délivrés par les autorités de leur 
résidence habituelle en Amérique. De tels certificats sont 
déclarés suffisants par l'Art. 5, 1' alinéa de la Con- 
vention de La Haye du 14 novembre 1896, conclue 
entre l'Allemagne et un grand nombre d'autres états. 
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Le même article, 2* alinéa, exige que, sile requérant ne 
réside pas dans le pays où la demande est formée, le 
certificat soit légalisé par un agent diploàiatique 'ou 
consulaire du pays où le document doit être produit. 
Dans l'espèce cette formalité n'avait pas été observée. 

La Cour a estimé que, bien que les Etats-Unis d'Amé- 
rique ne se trouvent pas parmi les signataires de ladite 
Convention de 1896, les certificats produits devaient être 
considérés comme preuve suffisante de l'indigence. 

Voici les motifs de cette décision : 

Dem Landgericbt ist zuzugeben, dass die beiden Ur- 
kunden, durch die die Gesuchstellerinnen ihre Armut 
zu bescheinigen suchen, nicht Armutszeugnisse sind, 
wie sie § 118 Abs. 2 der C. P. O. verlangt. Richtig ist 
auch, dass im Grundsatze an dem Erfordernis solcher 
Urkunden festzuhalten ist, und andere Beweismittel 
nicht zugelassen werden sollen (Vergl. SeufFerts Archiv 
Bd. 49, Nr. 278). Eine strenge Durchfûhrung dièses 
Grundsatzes ist aber nur môglich, wenn sich die arme 
Partei in Deutschland befindet, wo aile „obrigkeitlichen 
Hehôrden" Anweisung haben, Armutszeugnisse so zu 
erteilen, dass sie den Vorschriften der C. P. O. ent- 
sprechen. Ist dagegen die „obrigkeitlicbe Bebôrde der 
Partei" im Auslande, so wûrde bei strenger Durch- 
fûhrung jenes Grundsatzes das Armenrecht sehr oft nur 
deswegen versagt werden mûssen, weil nach den Gesetzen 
der zustândigen auslândischen Behôrde die Beschafi'ung 
eines den Anforderungen des § 118/11 C. P. O, entspre- 
chenden Armutszeugnisses unmôglich oder nur mit un- 
verhàltnismâssig grossen Schwierigkeiten zu ermôglichen 
ist. Daher hat die Reichsgesetzgebung anerkannt, dass 
in solchen Fâllen § 118 Abs. 2 der C. P. 0. nicht streng 
anzuwenden ist. 

In dem Abkommen zur Regeiung von Fragen des 
Internationalen Privatrechts vom 14. November 1896 
(R. Ges. Bl. 1899, S. 292) werden nàmlich in den 
Artikeln 15 Abs. 1 und 16 Abs. 1 als Grundlagen fur 
die Erteilung des Armenrechts nebeneinander gestellt 
ein von der Behôrde des Aufenthaltsortes ausgestelltes 
Armutszeugnis und die von einer solchen Behôrde ent- 
gegengenommene Erklârung des Unvermôgens zur Be- 
streitung von Prozesskosten. Damit ist eine solche 
Erklârung fiir den internationalen Rechtsverkehr den 
Armutszeugnissen gleichgestellt. Die Vereinigten Staaten 



von Nordamerika gehôren zwar nicht zu den Staaten 
die das erwâhnte Abkommen getroffen haben. Es diirfen 
und miisBeû aber die dort ausgesprochenen Grundsatze 
im vorliegenden Falle entsprechende Anwendung finden. 
Ddnn es kann nicht der Wi)le des Gesetzes sein, dass 
eia Deutscher, wenn er sich in einem der Vertrags- 
istaaten befindet, nur sein Unvermôgen zu versichern 
brauchte, wâhrend er, wenn er sich in einem anderen 
Staate aufhalt, wo vielleicht die Erlangung eines 
Armutszeugnisses noch schwieriger ist, ein Armutszeugnis 
gemâss § 118 Abs. II C. P. O. beibringen mûsste. Viel- 
mehr gelangt in dem Abkommen der allgemeine Rechts- 
gedanke zum Ausdruck, dass es genùgen muss, wenn 
eine Partei ihr Unvermôgen sich von einer Behôrde des 
Auslandes bezeugen lâsst oder vor ihr erklârt, je nach- 
dem es die Gesetze des Auslandes zulassen, dass also 
in solchen Fâllen nicht durchaus eine Urkunde gemâss 
§ 118 C. P. O. gefordert zu werden braucht, dass aber 
andererseits die beigebrachten Urkunden der freien 
Beweiswiirdigung unterstehen. (Vergl. auch Art. 16 
Abs. II a. a. O.) 

Im gegenwârtigen Falle hat die verehelichte Inderau 
ihre und ihrer Tochter Mittellosigkeit vor dem Clerk 
of the circuit court of Fairfax county an Eidesstatt 
versichert. Ausserdem liegt eine vom Deutschen Konsul 
legalisierte Urkunde vor, in der der Pastor der deut- 
schen evangelischen St. Johannisgemeinde zu Richraond 
auf Grund eigener Wissenschaft die Armut der beiden 
Gesuchtstellerinnen bezeugt. Da der Ehemann und Vater 
der Gesuchstellerinnen in Konkurs verfallen isl und 
eine lângere Freiheitsstrafe zu verbûssen hat, hait das 
Beschwerdegericht hierdurch ihre Armut hinreichend 
bescheinigt. Die Erklârung des Unvermôgens ist aller- 
dings nicht von einem diplomatiscben oder konsula- 
rischen Vertreter des Deutschen Reichs beglaubigt, wie 
Art. 15/11 des erwâhnten Abkommens fur den Rechts- 
verkehr der an ihm beteiligten Staaten vorschreibt. Aber 
von diesem Erfordernis darf nach § 438/1 C. P. 0. ab- 
gesehen werden. 

Die Frage, ob zwischen dem Deutschen Reiche und 
Virginia oder Maryland die Gegenseitigkeit verbûrgt 
ist (vergleiche § 114 Abs. II C. P. 0.) ist nicht zu erôrtern, 
da kein Grund zu der Annahme besteht, dass die Ge- 
suchstellerinnen Auslânderinnen seien. 



97 



Dispense de Caution Judiciaire. 



Cour d'Appel de Posen. 

Jugement du 21 juin 1905. 

Le demandeur étant sujet Russe est dispensé en Allemagne de la caution judiciaire, d'après TArt. 11 de la 
Convention de La Haye du 14 novembre 1896; la Russie et l'Allemagne sont toutes deux signataires de cette 
Convention. 



Condamnation aux frais et dépens du procès, prononcée par un tribunal 
étranger, rendue exécutoire contre la partie condamnée. 



Tribunal de 1« Instance de Munich I. 

(6« Chambre Civile.) 
Jugement du 21 février 1908. 

Art. 12 de la Convention de La Haye du 14 no v. 1896, 
mis en rapport avec les §§ 328, 722 et 723 du Code 
allemand de Procédure Civile. 

La Cour d'Appel du Canton Basel-Stadt avait, par 
son arrêt du 18 février 1907, condamné les Frères Humar 
à Munich (défendeurs et demandeurs reconventionnels) 
à payer à G. Meder à Bâle la somme réclamée par 
celui-ci, ainsi que les frais du procès. 

La Cour, par un Acte {Kostenfestaeizungsbeschlusz) du 
26 novembre 1907 fixa le montant de ces frais à la 
somme de frs. 430.90. 

Par un arrêt du Tribunal Fédéral suisse, siégeant à 
Lausanne, qui avait jugé Tafifaire en dernier ressort, le 
montant des frais fut augmenté de fr. 20. 

Par le jugement du Tribunal do Munich les condam- 
nations aux frais du procès furent rendues exécutoires 
contre les Frères Humar. Le Tribunal rejeta les fins 
de non-recevoir proposés par ceux-ci et basés: 



1^ sur le défaut de réciprocité de la part de la Suisse 
(réciprocité exigée par le Code allemand comme 
condition de Vexeq\iatur)\ 
20 en ce qui concernait PActe du 26 nov. 1907, par 
lequel la Cour de Basel-Stadt avait fixé le montant 
des frais, sur le défaut à^xjLïi jugement proprement dit. 
Le Tribunal de Munich décida que cet Acte devait 
être considéré comme un jugement (1) et que la réci- 
procité, requise par la loi allemande, résulte de l'Art. 12 
de la Convention de La Haye du 14 novembre 1896, 
signée et ratifiée tant par la Confédération suisse que 
par PAUemagne (2). 



(1) Dans la Convention relative à la Procédure Civile du 
17 juillet 1905, destinée à remplacer celle du 14 novembre 1896, 
on a inséré une clause qui met fin à cette controverse. L'alinéa 
2 de FÂrt. 18 (dont le ir alinéa est conforme à l'Art. 12 de 
la Convention du 14 novembre 1896) est ainsi conçu: 

((La même règle s'applique aux décisions judiciaires par les- 
&quelles le montant des frais du procès est fixé ultérieurement.» 

(2) D'après l'Article 12 de la Convention la condamnation 
aux frais et dépens peut être rendue exécutoire contre le de- 
mandeur ou l'intervenant, dispensés par la Convention de la 
caution jwlicatum soloi. L'Article n'est donc pas applicable aux 
condamnations prononcées contre le défendeur, même s'il a 
formé une demande reconventionnelle. 



Tutelle. Droits du Tuteur par rapport aux mineurs placés sous sa tutelle. 
Application de la loi nationale du mineur. 



€our Supérieure de TEmpire Allemand {Reichsgericht). 
Arrêt du 12 décembre 1907. . 

D'après l'Art. 1 de la Convention de La Haye du 
12 juin 1907 pour régler la tutelle des mineurs, la 
tutelle d'un mineur, ressortissant d'un état contractant, 
xiyant sa résidence habituelle sur le territoire d'un de 
ees états, est régie par la loi de cet état. 

Un néerlandais, tuteur de mineurs néerlandais, qui se 
trouvaient en Allemagne chez un parent, avait exigé 
que ces mineurs fussent placés sous sa garde afin qu'ils 
vinssent habiter avec lui en Hollande. 



Celui auprès duquel se trouvaient les mineurs s'étant 
opposé à cette réclamation en alléguant que l'intérêt des 
mineurs exigeait qu'ils restaient avec lui en Allemagne 
et en invoquant à l'appui de son opposition le droit 
allemand, qui, d'après lui, justifierait cette opposition, 
ce qui toutefois n'est pas le cas pour le droit néerlandais, — 
la Cour supérieure de l'Empire a jugé que l'opposition 
était mal fondée, puisque d'après l'Art. 1 de la Convention 
de La Haye du 12 juin 1902, pour régler la tutelle des 
mineurs, c'est la loi néerlandaise et non pas le droit 
allemand qui est applicable en ce cas. 



CHRONIQUE 



Lçi Convention du 17 juillet 1905 relative à la Procédure Civile et 
la Convention de la même date concernant Tlnterdiction et les Mesures 
de Protection analogues ont été signées le 23 novembre 1908 par 
TAutriche et la Hongrie. 



Le 17 décembre 1908 les trois Conventions du 17 juillet 1905 ont été 
approuvées par le Sénat du Royaume d'Italie. 



Le Gouvernement des Pays-Bas a invité les Gouvernements signataires 
des Conventions du 17 juillet 1905 à déposer leurs ratifications à La Haye le 
24 avril 1909. 
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